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(1) Le Moniteur a été fondé le 24 norembre 1789. Dans dos 
dUtions nous renvoyons à la réimpression qui en a été commen- 
cée en 1850. Cette réimpression est très fidèle et d*un formai 
beaucoup plus commode. Elle s'arrête au 25 brumaire an VlIIet 
n'est plus qu'un résumé à partir du 30 plairial an IV. Ces deux 
«]\tes sont bien postérieures à celles où se sont passés les événe- 
ments au sujet desquels nous renvoyons au Moniteur, 



INTRODUCTION 



Après une existence d'un an à peine, rassemblée 
législative était devenue impuissante et n'avait plus 
même de raison d'être, car elle était un rouage spécial 
d'une organisation beaucoup plus vaste qui était la cons- 
titution de 1791 ; et cette constitution était devenue im- 
possible après la journée du 10 août. 

Quand cette assemblée ouvrit ses séances au mois 
d'octobre 1791 la situation du royaume était des plus 
critique. Le roi n'avait accepté que malgré lui Tœuvre 
de la constituante. Les prêtres réfractaires prêchaient 
la guerre contre les représentants du gouvernement et 
les acquéreurs des biens nationaux. Les nobles émi- 
graient et conspiraient à Worms et à Coblentz. 

Le club des Jacobins fondé à Versailles en 1789 
devenait de plus en plus puissant. Le parti girondin 
comptait, il est vrai, des hommes d'un grand talent, et 
aurait pu être un obstacle aux idées révolutionnaires 
envahissantes ; mais ces orateurs ne furent jamais des 
hommes d'action et se laissèrent rapidement déborder. 

Le conflit de l'assemblée et du roi commença de 
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bonne heure à propos des décrets contre les émigrés et 
les prôtœs réfractai re^i que le monarque refusa de 
signer. 

C'est en vain que Louis XVI appela en mars 1792 
un m in l'itère girondin ; c est en vain qu'on déclara la 
guerre en avril pour essayer une diversion aux affaires 
intérieures ; la campagne qui commença par des revers 
précipita les évcnemcLits au lieu de les arn^ter. 

L'assemblée, en eiïet, inulcc parles défaites devint 
de plus en plus défiante à regard du roi^ elle prit des 
mesures très grave?. Elle prononça la déportation 
contre tout pi-élre rèf rat taire, licencia la garde consti- 
tutionnelle de Louis XXl et ordonna la formation 
d'un camp de 20.000 fédéïés sons Paris. Le roi mit 
son veto à tout ces décrets. 

Ixs cltibs riposlèrent par la manifestation du 
!?() juin- Le roi en sortit amoindri, 

Leduc de Hrunswick' lit alors paraître son fameux 
manifeste auquel la France l'épondit par la ]Ournée du 
10 août qui amena la cliute du trône, 

L*assemble législative résolut alors de convoquer 
une convention nationale. 

Les élections se firent en août et septembre 1702 ; à 
Parts tout était terminé le 33 septembre, et les opéra- 
tions du scrutin avaient pris lin en province le 10 du 
même mois. 

On ne connaît pas le nombre des électeurs qui prii^ent 
part au vote. Si ilans le Gard le quart des inscrits fit 
connailre son opinion (1) il semble d*utie manière 



(1) ÂtJLÀRD, p. 244, 
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générale que dans les auti ei parties du terri toi i^ tous 
les citoyens qui se préoL'cn paient de la c;hose publique, 
prirent part aux élections. 

La convention se réunit le 21 5;eptembre 1792. Bien 
que les événements ne .s'y p l'étatisent point, son œuvre 
constitutionnelle est considérable- 
Cette assemblée s'e^t occupée de trois constitution!^, 
La eonstitution dite Giro^Kline, la constitution du 
24 juin 1793 et celle de fructidor an III plus connue 
sous le nom de directoire. 

Nous allons étudier la constitution Girondine de 
17U3 dont le plan a été présenté par Condorcet à la 
Convention dans la séance du 15 février de cette même 
année. 

C est en effet la première qui ait été soumise a l'exa- 
men de la Convention nationale, et elle eî?t peu connue 
peut-être parce qu'elle ua jamais été appliquée ni 
même votée en totalité. Elle présente cependant un 
grand intérêt historique. N'est-elle pas l'œuvre de 
rillustre parti de 1;l Gironde qui comprenait tant de 
noms devenus grands dans ïa suite. Les Girondins tous 
philosophes, imbus des idées du XVIII' siècle, disciples 
de Voltaire et de Rousseau, et hbres penseurs ont 
essayé d'appliquer leurs idées sur la politique et la 
société dans cette constitution. Ils Tont fait avec une 
grande honnêteté et une extrême sincérité. N est-il pas 
intéressant de savoir à quelles conclusions pratiques^ 
ces lettrés et ces théorieiens ont abouti ? 

La Constitution girondine enfin est tapremiere Cons- 
titution française qui soit républicaine. Elle a donc 
apporté une modification profonde et essentielle dans 
l'organisation du gouvernement de notre pays; elle a 
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introduit dans nos mœurs politiques, dans notre manière 
de concevoir la souveraineté, le pouvoir, des change- 
ments, des innovations insépEinibies de Tidée républi- 
caine. 

L'étude de la Constitution girondine, placfje au milieu 
des événements qui ont accompagné sa rédact'on, sa 
discussion devant la Convention, permei de voir révo- 
lution qu'ont suivie les idées et les institutions à cette 
époque, et par suite de quelles circonstances, Tidée 
républic^aine qui avait si peu de chances d'arriver â 
s'implanter au début de la Révolution s'est cependant 
imposée, et. a paru à Timmense majorité de la nation 
comme le seul refuge vers lequel il fallait se h A ter de 
courir pour trouver le salut. 

Après avoir ainsi justifié le choix que nous avons 
fait de la Constitution Girondine comme objet de notre 
travail, nous devons examiner trois questions princi- 
pales qui soDt intimement liées à son étude. 

Il faut S3 demander tout d'abord quels étaient les 
principaux partis de la Convention, si Von veut se 
rendre un compte exact des circonstances dans les- 
quelles est née la Constitution girondine et des discus- 
sions auxquelles elle adonné lieu; on examinera ensuite 
si la Convention avait le pouvoir constituant ; et enfin 
dans un troisième paragraphe, nous ferons ce qu'on 
peut appeler Thistoire externe de la Constitution. 



l 



La Convention, au moment où elle se réunit, se 
trouva divisée en deux grands partis : la Gironde et ts^ 
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Montagne. Le premier ainsi nommé parce quesescliefw 
étaient des députés de la Gironde; il comprenait un 
assez grand nombre de députés indécis qui composaient 
la Plaine ou. le Ventre{l) ou encore le Marais. Mais ce 
nom de Girondins leur a surtout été donné par l'His- 
toire. La Convention les connaissait plutôt sous le nom 
de Brissottins, faction GuadetBrissot. Leurs vain- 
queurs les nommèrent les Fédéra/ istes, Vergniand, 
Guadet, Gensonné, Brissot, Buzot, Barbaroux, Petion, 
sont les principaux Girondins. Condorcet, après avoir 
été au début considéré comme Montagnard, du vint 
dans la suite un des plus illustres Girondins. 

Le parti girondin existait sous la Législative. Les 
députés qui le composaient se réunissaient souvent 
place Vendôme, chez Vergniaud, chez Bernard, ou 
encore rue d'Argenteuil. 

La Gironde était donc un parti déjà organisé lors de 
la réunion de la Convention. Dès le 31 décembre 1792, 
Marat dénonça les conciliabules des Girondins ; ceux-ci 
essayèrent alors de s'organiser plus fortement encore 
pendant la lutte à mort qu'ils avaient engagée avec les 
Montagnards. Marat dénonça ce nouveau complot, 
selon lui liberticide, qui ne fut pas étranger à la chute 
des illustres et malheureux députés. 

Mme Roland exerça une grande action sur le parti 
girondin. 

La plupart des députés qui le composaient subirent 
son influence pour une large part. 

Le décret du 2 juin 1793 ordonna l'arrestation de 



(1) Aulard, p. 386. 
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29 députés, celui du 28 juillet déclara 20 députée 
traîtres â la patrie, celui du *i octobre 1793 en ti'aduisit 
41 devant le tribunal révolutionnaire, et ordonna 
Tan'estation de 75. 

Un relève ain^i le nom de 129 députés, car plusieurs 
noms figurent sur les trois décrets â la fois» Ces 129 
députés peuvent être classés parmi les Girondins* 

36 autres conventionnels furent Tobjet de mesures de 
rigueur, ou signèrent des protestations. On peut les 
ajouter aux 129 pî'emier.s, et le nombre des députés de 
!a Gii'onde se trouve ain=i porté a 105. 

Le parti montagnard était ain>i nommé à cause de 
l'endroit où siégeaient ses députés (pii, à TAsi^cmblée 
Constituante, défendirent particulièrement la cause du 
peuple. 

Le i>arti Montagnard se compose des démocrates de 
TAssemblée Constituante, mais cette appeHatu)n n^exis- 
tait pas sous cette première assemblée; on remploya 
quelque peu dans TAsseniblée Législative; et aux pre- 
miers jours de la Convention, elle n'était pas eneore 
assez populaire pour que Robespierre crût inutile de 
l'expliquer. 

Les expressions Montagnard et Montagne prirent 
un sens prècis, et devinrent po]>utaires quand le parti 
girondin se fut définitivement coalisé, et qu*il se fut 
formé contre lui un autre parti composé d'immmes qui 
jusque-là avaient pu être divisés et disséminés, mais 
qui se réunirent pour défendre Paris, et firtni bloc 
contre ses adversaires. 

Mais au moment où nous sommes, en septembre 1792, 
il n'y avait point de Montagne, si l'on peut ainsi parler, 
mais simplement des députés que rallièrent et grou- 
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pèrent certains événements, par exemple le procès de 
Louis XVI et celui de Marat. 

Point d'entente, point de chefs (1), point de soldats, 
mais des hommes, des patriotes résolus, doués d'une 
volonté de fer et que rien ne fera reciler ni même 
trembler quand il s'agira du salut delà France et de 
son unité. 

A cette époque profonde, tout se renouvelait, la 
Société était bouleversée de fond en comble par les 
idées de liberté et d'égalité enfin victorieuses; des 
institutions séculaires s'écroulaient de toutes parts ; les 
principes mêmes de tout ce qui fut l'ancien régime 
étaient changés. L'Europe étonnée, effrayée d'un tel 
chaos, se liguait pour terrasser la Révolution Fran- 
çaise, ce monstre nouveau qui menaçait de renverser 
les privilèges et les trônes. Une partie de la France 
même était révoltée contre l'autre. 

Au milieu de tant de périls, pour que le mouvement 
commencé continuât, pour que le peuple proclamé sou- 
verain ne retombât pas dans la servitude, pour que les 
conquêtes révolutionnaires fussent consolidées, il fallait 
que des hommes fermes, résolus à employer tous les 
moyens, même les moyens violents, nécessaires cepen- 
dant pour terrasser l'ennemi du dedans, l'ennemi du 
dehors, prissent la direction des affaires de la Révo- 
lution, et consentissent à sauver la France aux dépens 
de leur repos et même de leur gloire, car beaucoup ne 
les comprirent et ne les comprendront jamais. 

Et, de Maistre ne peut s'empêcher de le constater ; 



(1) Aulard. 



- 16 - 

fl Qu'on y réfléchisse bien, on verra que le mouvement 
révolutionnaire une fois établi, la France et la Monar- 
chie ne pouvaient être sauvées que par le Jacobinisme . . 
Comment résistera la coalition? Par quel moyen sur- 
naturel briser l'effort de l'Europe conjurée? Le 
génie infernal de Robespierre pouvait seul opérer ce 
prodige, (i) » 

Les diverses tendances du parti montagnard, en sep- 
tembre 1792 jusqu'à la chute des Girondins, peuvent 
être représentées par trois hommes : Marat, Robes- 
pierre, Danton. 

Marat voulait une dictature plébiscitaire. Le peuple, 
d*nprè« lui, a le devoir de tuer tous ses ennemis. Et 
Marat fît les massacres de septembre. Il fut désavoué, 
mais son influence devint très grande, et il contribua 
beaucoup à la chute des Girondins. Il railla la Consti- 
tution qu'ils présentèrent, et nous aurons Toccasion de 
dire que ses remarques étaient justifiées. 

Robespierre croyait à la vertu du peuple et à sa 
boDté naturelle. Il fit de la vertu le pivot de sa poli- 
tique. Pour lui, la vérité et la vertu se confondent. Il 
faut donc être vei'tueux ; l'homme vertueux a raison ; 
l'erreur, par contre, vient du vice, ceux qui se trompent 
ont le cœur perverti et mauvais. L'erreur n'est que le 
mensonge. Donc ceux qui ne pensent pas comme nous 
sont des méchants, des insociables, des mauvais 
citoyens qu'il faut éliminer. 

Les Girondins l'avaient profondément froissé dans sa 



(i) Janet : Philosophe de la Révolution française, page 30 
et suiv. 
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foi religieuse à propos de la Providence. Ils avaient 
deviné son projet de pontificat : a Robespierre est un 
prêtre, il ne sera jamais que cela. » Furieux, le tribun 
engagea avec les Girondins une lutte à mort, il les 
combattit au nom de la vertu. 

A partir de ce moment, il les calomniera sans cesse 
et empêchera cette réunion des partis qui eût peut- 
être contribué à établir la République comme le gou- 
vernement normal et régulier, et fait éviter la Terreur. 

La politique de Danton était tout autre. Danton 
aurait voulu former un parti composé des éléments 
sages delà Gironde, de la Montagne et du Centre et obte- 
nir ainsi une majorité qui aurait gouverné. 

Danton n'a pas, comme Robespierre, Tâme religieuse. 
La religion lui semble nécessaire, il la subit, il laisse 
au peuple ses prêtres puisqu'ils sont là et qu'il en faut; 
il ne veut que les empêcher de faire trop de mal. Ne 
touchons pas au sentiment religieux. Telle est sa 
maxime. 

Danton en dehors d'un idéal commun à tous les 
hommes de la Révolution, est un esprit surtout préoc- 
cupé des réalités de la politique. Il n'a point eu une 
influence aussi grande que Robespierre et Marat. Le 
faubourg Saint-Antoine Ta vite oublié. Il ne daigna pas 
d'ailleurs se faire une popularité qu'il aurait certaine- 
ment obtenue grâce à son éloquence. 

Marat, Robespierre, Danton, sont les grands noms 
du parti montagnard. On ne peut pas dire qu'ils surent 
grouper autour d'eux une phalange de députés formant 
ce qu'on appelle un parti. Ils réunirent une majorité 
suivant les circonstances. Grâce à l'émeute et à la 
Commune de Paris, ils réussirent à vaincre leurs adver- 

2 
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saires ; puis ils se combattirent les uns les autres, et la 
plupart moururent assassinés ou guillotinés ; le peuple 
applaudit à leur mort, ne se doutant pas que les droits 
de l'homme disparaissaient avec eux. 



II 



On s'est souvent demandé si la ('onvention nationale 
avait le pouvoir constituant. 

M. Faustin Hélie ne le pense pas : « La Convention, 
dit-il, n avait pas le pouvoirconstituant. Eneffet, elle ne 
le reçut ni de l'Assemblée lôf^nslative, ni de la nation. 
Le corps législatif ne pouvait pas le lui donner; car il 
ne le possédait pas et il n'avait aucun droit de le faire 
surgir du sein de la souveraineté contrairement aux 
prescriptions de la Constitution de 1791 pour en revêtir 
l'Assemblée nouvelle. Le crime de Louis XVI n'avait 
pas aboli la Constitution, l'abdication de l'Assemblée 
ne pouvait l'abolir davantage, sans quoi il dépendrait 
atout moment du caprice soit du Prince, soit du Corps 
législatif, en renonçant à leur fonction et à leur devoir, 
d'anéantir toutes les lois et de dissoudre la société. Ce 
que le coup d'Etat du 10 août ne pouvait faire, l'insur- 
rection du 10 août ne le pouvait pas non plus : la nation 
insurgée eût-elle été unanime, n'avait pas le droit d'abo- 
lir la Constitution et d'investir la Convention d'un nou- 
veau pouvoir constituant : car la volonté de la nation, 
pour lier, doit être constante et réfléchie, à l'abri du 
caprice des contradictions et des soubresauts, il faut 
donc qu'elle s'exerce avec des formes qui attestent sa 
]>rudence, et je ne connais pas de maxime plus subver- 
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sive de toute morale et de toute liberté que celle qui 
dit que le peuple peut tout ce qu*il veut. » (1) 

Il est évident que lorsqu'une Constitution votée et 
acceptée selon le mode qui a été convenu, prévoit la 
manière dont elle devra être revisée, il est illégal de 
Ui réformer d'une autre façon. Mais cette règle doit 
surtout s'appliquer dans des jours calmes où il s*agit 
de réformer une institution, une mesure que le temps 
a vieillie et rendue surannée, ou de changer une dispo- 
sition que les événements ont montrée défectueuse ou 
inutile. 

Mais doit-on dire, poussant la théorie à ses limites 
les plus extrêmes, qu'il ne peut jamais se présenter 
dans la vie d'un peuple, des circonstances et des événe- 
ments qui, par leur gravité, autorisent le peuple à 
franchir les bornes que lui-même s'est tracées, et à 
prendre des mesures et des moyens exceptionnels 
comme les circonstances qui les commandent ; et lorsque 
les institutions qui sont à la base même de l'édifice 
social s'écroulent, est-il défendu de se réfugier dans le 
peuple en qui réside toute souveraineté, afin qu'il 
applique lui-même le remède, lui qui doit souffrir du 
mal? 

Ces événements imprévus et terribles qui exigent qu'on 
ait recours aux mesures radicales existaient en 1792. 
Le roi disparaissant, il n'y avait pour ainsi dire plus 
de pouvoir exécutif, c'était tout un rouage important 
du mécanisme constitutionnelqui s'en allait. L'agitation 



(1) Les Constitutions de la France. Faustin Hélie, T. I, p. î^37. 
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régnait à l'intérieur. L'ennemi envahissait le 
territoire, et Ton comprend aisément que le Corps 
législatif devant une !'es[)onsabilité aussi écrasante ait 
proclamé son impuissance, consulté le peuple, et lui ait 
demandé de faire une autie constitution, puisque ce 
fait s'imposait à savoir qui! n'y avait plus de roi et que 
lïi royauté était un élément essentiel de la Constitution 
de 1791. 

Quoi qu'il en soit au point de vue des principes rigi- 
des, le Corps législatif agit de bonne foi, et la Conven- 
Hon crut aussi de bonne foi qu'elle avait le pouvoir le 
constituant. 

Le mot Convention dans la langue politique du temps 
veut dire : Assemblée de revision. Toute Assemblée 
chargée de reviser une Constitution s'appelle Conven- 
tion, et dès la première séance, François de Neufchâtel 
Hucrie : « La nation entière est représentée et vous allez 
établir une Constitution. .. » Tallien dit à son tour : 
< Je demande que l'Assemblée prête sur le champ le 
serment, en présence du peuple qui nous a envoyés 
pour faire une Constitution. » Et le mardi 25 septembre, 
liobespierre prononce ces paroles : « N'est-il pas vrai 
qu'une grande Assemblée chargée de construire le 
grand édifice d'une Constitution. . . » (1) 



III 



Les Conventionnels croyaient donc bien avoir le droit 
de faire une Constitution. 



(l) Moniteur Reimp. T. xiv, p. 44. 
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Ils ne se pressèrent point de Texercer. 

Et nous sommes ainsi arrivés tout naturellement à 
rhistoire externe de la Constitution girondine. 

Le 11 octobre 1792, un Comité de Constitution fut 
nommé; il se composait de : Sieyès, Thomas Payne, 
Brissot, Petion, Vergniaud, Gensonné, Barrère, Dan- 
ton, Condorcet. Furent nommés suppléants : Barba- 
roux, Hérault de Sechelles, Lanthenas, Debry, Fau- 
chet, Lavicomterie. 

Ce comité était composé dune majorité de Giron- 
dins, et le 14 octobre, Chabot dit aux Jacobins qu'on 
priait d'envoyer une adresse au Comité de Constitution : 
«Je demande la question préalable sur le renvoi. Je 
sais que dans le Comité de Constitution se trouvent 
Danton, Barrère et Condorcet ; mais l'adresse dont il 
s'agit sera aussi bien dans les mains de nos trois amis 
que si on la mettait à la disposition du Comité tout 
entier; car enfin les nôtres ne sont que trois contre 
six. » Le club des Jacobins, sur la proposition de Dan- 
ton, décida d'élire lui-même un Comité auxiliaire de 
Constitution. 

Le 19 octobre, Barrère déclara que le Comité avait 
adopté une méthode de travail : « Il faut, dit-il, faire 
appel au genre humain. Nous devons déjà à cette 
mesure, une opinion développée sur Tordre judiciaire 
par Bentham. Nous lui devons aussi des id<^es très 
utiles sur l'établissement des jurés que Erkine a 
communiquées au Comité do législation criminelle de 
l'Assemblée constituante (1), » 



(1) Moniteur Reimp, T. XIV, p. 44. 
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Le décret suivant fut voté « La Convention nationale 
invite tous les amis de la liberté et de l'égalité à lui 
présenter, en quelque langue que ce soit, les p'ans, les 
vues et les moyens qu'ils croiront propres à donner une 
bonne constitution à la République française. » 

L'annonce d'une enquête aussi considérable démon- 
trait bien qu'on ne tenait pa=i à se hâter. 

Les Jacobins, de leur côté, ne se pressèrent point 
d'élire les membres du Comitéauxiliaire dont ils avaient 
décidé la création. 

On ne nomma d'abord que six membres : Collot 
d*Herbois, Billaud-Varenne, Robespierre, Danton, 
Chabot et Couthon. Il y eut un changement dans la 
suite : Quatre membres furent éliminés, on en nomma 
six autres, et le nombre des membres du Comité fut 
ainsi porté à huit : Jeanbon Saint-André, Robert, 
Thuriot, Bentabole, Robespierre, Billaud-Varenne, 
Antoine, Saint-Just. Ce Comité fut enfin complété le 
18 février, après que Condorcet eut déposé son rapport 
à la Convention par l'adjonction de : Dubois-Crancé, 
Collot d'Herbois, Cloots et Couthon. 

Condorcet déposa le rapport officiel du Comité 
nommé par la Convention, le 16 février 1793. 

La Convention en ajourna la discussion à deux mois 
en décidant que les députés pourraient faire imprimer 
aux trais de l'Etat les projets qu'ils auraient à pré- 
senter. 

Quand les revers militaires du mois de mars eurent 



(2) Moniteur, année 1792. 6 derniers mois, page 1246. SéçL^Qç 
^u 19 octobre, pnpiéro 4u 20» 
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jeté la panique et le trouble dans le pays, la Conven- 
tion songea à la Constitution. Le Comité élu le 11 
octobre s'était dissous aussitôt après la présentation du 
projet. 

Le 4 avril, une Commission appelée « Commission 
des six » fut nommée. Jean de Bry, Mercier, Valazé, 
Barrère, Lanjuinais et Romme en firent partie. Sa 
mission était d'analyser les projets qui avaient été pro- 
posés en vertu des décrets du 19 octobre 1792, et du 
16 février 1793. 

Cette Commission ne se borna pas à examiner les 
projets présentés ; elle donna son avis sur la Constitu- 
tion Girondine elle-même. Elle porta son examen sur la 
partie relative à la division du territoire et sur Texer- 
cice du droit de sufiErage. Son avis fut favorable. 

Le 15 avril 1793, la Convention décréta que Ton 
s'occuperait de la Constitution les lundi, mercredi et 
vendredi de chaque semaine; le 17, Romme présenta 
au nom de la Commission des six un travail analytique 
des divers plans de la Constitution soumis au Comité, 
et lut un projet de déclaration des droits. 

On discuta longtemps, et le 24 avril c'est Lanjuinais 
qui, au nom de la Commission des six, pi'ésenta une 
analyse des différents projets et mémoires adressés au 
nombre de trois cents au Comité en ce qui concerne la 
division du territoire de la Képublique. 

Robespierre, Saint-Just, Robert, Danton, Isnard 
discoururent au sujet de la Déclaration des Droits de 
THomme et du Citoyen. Les Jacobins faisaient traîner 
les discussions en longueur et pratiquaient la politique 
de Tobstruction. Ils savaient que le vote de la constitu- 
tion et l'établissement d'un gouvernement représentatif 
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ré^ïulîer enlèverait le pouvoir à la commune de Paris, 
et que ce serait la majorité de la Convention qui pos- 
!?éderait le gouvernement; or, cette majorité était 
girondine. Les Montagnards ne voulaient pas de Cons- 
titution à ce moment là. 

Le 20 avril, Thuriot demanda à la Convention de 
ralentir la discussion. 

Le lundi 13 mai, Condorcet, qui n'intervint qu'un 
très petit nombre de fois pendant cette discussion, pro- 
posa le décret suivant : 

Articliï i/RKMiER. — Dans le cas où les assemblées 
primaires n'auraient pas été antérieurement convo- 
quées pour accepter ou rejeter un plan de Constitution 
présenté pur la Convention nationale, il sera formé une 
autre Convention, et, à cet effet, les assemblées pri- 
maires se réuniront à Tépoque du l*"* novembre pro- 
chain sans aucune autre convocation. 

Article IL — La nouvelle Convention sera compo- 
sée de la même manière que la Coavention actuelle et 
ses membres élus sous les mêmes formes, conformé- 
ment à l'acte de l'Assemblée législative. 

Article IIL — S'il y a lieu à la formation d'une 
Convention nouvelle, elle ouvrira ses séances le 
ir> décembre prochain. 

Thuriot répondit à Condorcet. Voter un tel décret, 
dit-iL c'est se reconnaître inhabiles et impuissants. 
Appelés II donner à la France une nouvelle Constitu- 
tion, si vous vous retirez sans avoir accompli votre 
mission vous vous déclarez indignes du caractère dont 
vous avez été revêtus. « Je demande, dit-il en termi- 
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nant, que, par appel nominal, chaque membre soit tenu 
de venir déclarer à cette tribune s'il ne se sent pas le 
courage de faire une Constitution, de demeurer à son 
poste et de sauver la République ». 

Sur la proposition de Lasource, l'Assemblé décréta 
rimpression de la motion d'ordre de Condorcet et 
rajournement. 

Le 15 mai, Lanjuinais, au nom de la Commission 
des Six, écartant indirectement le projet présenté par 
Condorcet le 15 février, proposa à TAssemblée une 
méthode de travail nouvelle. La Convention adopta 
Tordre qui lui était indiqué. 

Chapitre ou Titre premier. — De la division du 
territoire. 

Chapitre IL — Des conditions requises pour être 
citoyen et en exercer les droits. 

Chapitre IIL — Des Assemblées primaires. 

Chapitre IV. — Du Corps législatif. 

Chapitre V. — Des Conventions nationales. 

Chapitre VI. — Des agents supérieurs d*exécution, 

Chapitre VII. — Des administrations secondaires. 

Chapitre VIIL - De l'administration de la justice 
civile et criminelle. 

Chapitre IX. — De la force publique. 

Chapitre X. -^ Des contributions publiques. 

Chapitre XI. — De la trésorerie nationale et de la 
comptabilité. 

Chapitre XIL — Comment le peuple exerce lui- 
même sa souveraineté sur les fonctionnaires publics et 
sur leurs actes. 

Chapitre XIII. — Des lois civiles et criminelles, et 
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des institutions les plus propres à garantir le maintien 
de la Constitution. 

Chapitre XIV. — Des relations de la République 
Française avec les nations étrangères (Ij. 

Suivent plusieurs questions générales relatives à la 
Constitution et que la Convention devait être appelée à 
résoudre. Il y a quatorze questions générales corres- 
pondant à chacun des chapitres ci-dessus énoncés. C^est 
ainsi qu*à propos des assemblées primaires, par 
exemple, la question est ainsi formulée : Quelles seront 
les fonctions des assemblées primaires, leur organisa- 
tion, leur police intérieure, la forme de leurs délibéra- 
tions, les règles générales qu'elles devront observer 
dans leurs élections. 

Il est remarquable que chacune de ces questions 
soit Tobjet d'un paragraphe spécial du projet que 
présenta Condorcet. 

On peut faire la même observation pour l'organisa- 
tion du corps législatif, et du pouvoir exécutif qui 
s'appelle conseil exécutif de la République dans le plan 
de Condorcet, alors que le titre du chapitre du projet 
de Lanjuinais qui lui correspond est ainsi libellé : « Des 
agents supérieurs d exécution. » 

Dans les deux plans il y a également un chapitre 
spécial pour la trésorerie nationale et la comptabilité. 

On peut donc dire que la Commission des Six, modifia 
très peu le projet du premier comité de constitution et 
s'en inspira beaucoup. 



(1) Moniteur Réimp., t. XVI, 
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Mais rimportance pratique des deux projets n'existe 
guère, car à partir de ce moment la lutte de la Gironde 
et de la Montagne atteignait son plus haut degré 
d'acuité. La discussion tourna de plus en plus. On dis- 
cuta longuement sur la division du territoire. Les Jaco- 
bins continuèrent leur obstruction qui provoqua cette 
apostrophe de Vergniaud : 

(( Il est impossible, dit Téloquent orateur dans la 
séance du lundi 20 mai, que la République s'établisse si 
nous ne faisons pas de constitution, ceux là conspirent 
contre la Révolution qui empochent de travailler à la 
constitution, ils sont les ennemis de la liberté, les pro- 
tecteurs de l'anarchie. . . Que veulent les tyrans ligués 
contre nous ? Que veulent Pitt, Cobourg, Dumouriez 
dont on parle ? Ils veulent que nous ne fassions pas de 
Constitution. »(1) 

Ces paroles ne furent pas entendues, ou plutôt elles 
ne le furent que quinze jours après, lorsque sous la 
pression de l'émeute la Convention eut frappé les Giron- 
dins, et que délivrés d'adversaires politiques qui leur 
portaient ombrage, forcés d'ailleurs par la guerre 
étrangère et la guerre civile, les Montagnards char- 
gèrent Hérault de Séchelles de présenter un plan de 
Constitution qui fut conçu et voté à la hâte, qui devint 
la Constitution de 1793. 

Condorcet mourut pour avoir préféré son plan à celui 
d'Hérault de Séchelles et l'avoir osé dire. (2) 



(1) Moniteur Eéïmip, t. XVI, p. 435. 

(2) Voir DuvEBGiER DE Hburannb. Histoire du gouvernement 
parlementaire en France, tome I, p. 314 etsuivantç?, 
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En vérité, la Constitution du 24 juin 1793 ne fut 
jamais appliquée car on la suspendit aussitôt après 
ravoir décrétée, le pouvoir resta au Comité de salut 
publie, et c'est alors que commença le régime connu 
80US le nom de régime de la Terreur. 

Le 10 mars, le tribunal révolutionnaire avait été 
créé. 
■ Le Comité de sûreté générale existait déjà. 

Le 6 avril on créa le Comité de salut public et le 
décret du 10 octobre 1793 rendit officiel le gouverne- 
ment révolutionnaire : « Le gouvernement provisoire 
de la France est révolutionnaire jusqu'à la paix. » 

On vota la loi de réquisition qui mettait tous les 
citoyens au service de la patrie et organisait la levée en 
masse, la loi du maximum qui établissaitun prix maxi- 
mum pour toutes les marchandises de première néces- 
sité, la loi contre les accaparements; on vota aussi 
l'emprunt d'un milliard sur les riches et la fameuse loi 
des suspects qui autorisait l'airestation de quiconque 
ne pouvait présenter un certificat de civisme. 

On sait que les exécutions se multiplièrent sous le 
régime de la Terreur. 

C'est en vain que les Girondins qui avaient pu 
s'enfuir organisèrent une sorte de soulèvement, c'est en 
vain qu'une insurrection royaliste se produisit à Lyon; 
la Terreur fut victorieuse. 

La guerre de Vendée devint un moment inquié- 
tante, mais Hoche sauva la République. 

Leîï Montagnards restés seuls au pouvoir, se divi- 
sèrent, mais si Robespierre triompha des Dantonistes 
et devint le seul maître par suite de la mort de Marat 
et de Camille Desmoulins, il fut lui-môme renversé le 
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9 thermidor et une détente s'en suivit. On vit la Con- 
vention menacée le 12 germinal, le !«*" prairial par la 
réaction thermidorienne, et sauvée par la fermeté de 
Boissy d'Anglas son président. 

Enfin le 26 octobre 1795 la Convention déclara sa 
mission terminée. 

Mais auparavant, elle avait voté la Constitution 
directoriale de Tan III qui devait être appliquée pour 
disparaître le 18 brumaire, emportée par le coup d'Etat 
de Bonaparte et de Sieyès. (1) 

Après avoir dégagé ces questions générales, il nous 
reste à indiquer le plan de notre travail. 

Nous allons étudier tout d'abord l'établissement du 
gouvernement républicain puisque la Constitution giron- 
dine est la première qui ait établi la forme républicaine 
en France; en second lieu ladéclarationdesdroitsquila 
précède et qu'on va comparer à celle de 1701, puis 
ensuite nous suivrons pour l'étude môme de la Consti- 
tution le plan indiqué par Lanjuinais qui diffère très 
peu de celui proposé par Condorcet lui-même. 

Le discours que ce dernier prononça en présentant la 
Constitution est le document dont nous nous sommes 
spécialement servi ; c'est un guide sûr puisqu'il émane 
de celui là-même qui en grande partie est l'auteur de la 
Constitution girondine de 1793. 

Enfin dans une conclusion finale, nous examinerons 



(1) Voir à ce sujet V Histoire du gouvernement parlementaire 
en France de Duntrgibr de Haurannb et le Livre récent de 
M. Albert Vandax. 



- 30 - 



la valeur de la ConstikttioKi girondine de 1793 au point 
de vue des principes du droit contitutioanel et nous en 
ferons une critique sommaire. 



CHAPITRE I 



De la Répvkliquf unf ft indivisible 



En 1789, il n'y avait pas en France de parti républi- 
cain. Dans aucun cahier des Etats généraux, la Répu- 
blique n'était demandée ; personne à Paris n'osait 
proférer ce mot de République que le cardinal de Retz 
avait entendu en 1649. Les francs-maçons ne voulaient 
que transformer la monarchie. 

Parmi les écrivains morts qui guidaient encore les 
vivants, Montesquieu était partisan de la monarchie 
anglaise ; Voltaire aurait surtout désiré un bon despote ; 
Diderot, d'Holbach, Helvétius louèrent la République, 
mais en écartèrent l'idée comme gouvernement de la 
France; J.-J. Rousseau lui-même, J.-J. Rousseau, le 
théoricien fameux de la souveraineté du peuple, cet 
admirateur ardent de Genève dont il aimait s'intituler 
citoyen, n'admet le gouvernement républicain que pour 
les petits pays. 

Mably se déclare également monarchiste. Les pen- 
seurs d'alors n'étaient pas plus républicains. L'abbé 
Raynal, très célèbre et très écouté, avait mis les Fran- 
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çais en garde contre eux-mêmes dans son livre : Réoo- 
luiion ffe l Amérique ; Condorcet, le futur auteur de la 
Constituiioii girondine, ne croyait cette forme de gou- 
vernement ni possible ni désirable. 

Qui donc était républicain? Ce n'était pas Mirabeau, 
ce n'était i>as Sieyès, ce n'était pas même Robespierre, 
Saint-Just, Vergniaud, Danton, Brissot, Collotd'Her- 
bois qui ne cachaient pas leurs idées royalistes. 

On a prononcé le nom de La Fayette. Le jeune offi- 
cier avait certes été séduit par les idées américaines, et 
peut*être eût-il désiré être le Washington de la France, 
mais La Fayette défendit avec ardeur la cause du roi 
en 1789. 

Camille Desmoulins, lui-môme, composa une ode en 
rhonneur de Louis XVI comparé à Trajan. 

Le pouvoir royal paraissait alors comme l'instrument 
nécesi^aire pour opérer les réformes en vue du bien de 
tous. Le roi était l'adversaire de la féodalité et des 
petits tyrans locaux, le protecteur du peuple contre 
raristocratie. Qui donc eût voulu renverser le roi au 
moment où il convoquait les Etats généraux, donnant 
ainsi à son peuple cette grande marque d'amour et de 
confiance, au moment où il semblait vouloir diriger et 
faire lui-même la révolution. 

Mais, si Ton n'était pas républicain de nom, on avait 
en réalité Tâme républicaine. 

Ce n'est pas en vain que Montesquieu par sa célèbre 
théorie de la séparation des pouvoirs avait enlevé à la 
monarchie son plus grand prestige en détruisant le 
droit divin; ce n*est pas en vain que Voltaire avait 
déclaré qu'un républicain est toujours plus attaché à sa 
patrie qu*un sujet à la sienne, et qu'il avait détaché les 
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esprits de la religion chrétienne, le trône etTautel ayant 
toujours fait cause commune ; ce n'est pas en vain que 
J.-J, Rousseau avait indiqué la liberté et l'égalité 
comme devant être les bases de tout système de légis- 
lation ; ce n'est pas en vain enfin que les philosophes 
du xviii® siècle, Diderot, d'Helvétius avaient affaibli, 
déconsidéré la royauté en l'injuriant, en sapant le 
christianisme, et avaient rendu populaire cette idée que 
la nation est au-dessus du roi. 

Quoi qu'il en soit, les députés du tiers surent faire 
valoir leurs droits dès l'ouverture des Etats généraux 
et si la Cour avait pensé que ces envoyés de pro- 
vinces très éloignées, et très différentes par leurs 
intérêts, formeraient un amalgame incohérent et 
impuissant, et qu'il suffisait qu'ils fussent réunis pour 
s'entredévorer, elle dut être rapidement détrompée. Dès 
le l**" juin, il se forma parmi les députés un esprit de 
corps. Les députés du tiers se sentirent citoyens d'un 
même pays, ils se le dirent, et l'on vit poindre en 
France le sentiment de patriotisme unitaire. 

Le roi se sentit attaqué dans son autorité absolue ; la 
Noblesse et le Clergé se sentirent attaqués dans leurs 
privilèges ; et le roi, dédaignant de s appuyer sur la 
Nation en faisant sincèrement Tabandon du caractère 
absolu de son pouvoir, s'allia, au contraire, aux ordres 
privilégiés, et dans la séance du 5 mai 1789, séance 
d'ouverture, le roi ne parla que de ses droits, il voulut 
être bon quand on lui demandait d'être juste. 

Est-il nécessaire de rappeler que le 17 juin le Tiers 
se déclara assemblée nationale, et que c'est ce jour-là 
que Talliance se fit entre le roi et les ordres privilé- 
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giés. On ferma la salle du Tiers et ce fut le serment du 
Jeu de Paume (20 juin). 

Il y eut alors la séance royale du 23 juin dans laquelle 
le roi fit d'importante^ concessions; mais il parla tou- 
jours en roi absolu, et défendit aux trois ordres de 
délibérer par tôte. Le Tiers resta et le roi capitula. 

A partir de ce jour, il était évident que la Révolution 
allait traîner à sa remorque le monarque incapable de 
la diriger. 

La Cour prépara un coup d'état et voulut faire entou- 
rer l'Assemblée par les troupes, le ministère de 
Necker fut renvoyé. 

Paris se leva en masse et prit la Bastille. Ce fut une 
véritable révolution à fo.^-me municipale. Mais il fau- 
drait se garder de croire que cette révolution se fit en 
faveur de la République. L'on acclama le nom du roi 
dans beaucoup d'endroits. La situation se trouva 
cependant profondément modifiée, l'Assemblée est 
désormais protégée par les millions de citoyens français, 
rassemblée est souveraine, et la majesté des corps pri- 
vilégiés, la majesté du trône lui-même doivent s'incli- 
ner devant la majesté populaire. 

Le souffle do révolte qui avait enflammé l'âme du 
peuple gagna l'Assemblée elle-même, et ce fut la 
célèbre nuit du 4 août. 

L'Assemblée, cependant, est toujours royaliste, et 
Ltmis XVI est proclamé le restaurateur de la liberté 
fi-ançaise. Un seul Français se dit républicain, c'est 
Camille Desmonlins; les vertus de Louis XVI avaient 
rallié Camille à la monarchie, mais la séance royale Ta 
désabusé. 
Le débat sur la constitution eut donc lieu entre 



- 35 - 

monarchistes, et l'Assemblée Constituante garda du 
reste la monarchie constitutionnelle, laissa au roi de 
grands pouvoirs et introduisit dans notre droit public 
Je régime censitaire qui donnait la prépondérance à la 
classe bourgeoise. 

A la tin de 1790, le club des Impartiaux se transforma 
en club des amis de la Constitution monarchique, afin de 
s'opposer, dit Gorsas, dans son courrier du 20 décembre 
« à Tesprit de républicanisme qui germe, disent ses 
membres, dans toutes les têtes. » 

Dans tous les ca^. il y a à partir de ce moment lutte 
entre l'idée monarchique et l'idée républicaine. 

A Arrasetâ Lyon, des manifestations anti-répubti^ 
caines se produisirent. 

Marat très populaire et très écouté à cette époque se 
contredit : « C'est une erreur de croire que le Gouver- 
nement français ne puisse être que monarchique ». 
Les charbonniers poussent des cris royalistes : « Je 
sais bien que la monarchie très limitée est celle qui 
nous convient le mieux aujourd'hui ». a Une république 
dégénérait bientôt en oligarchie ». Et parlant de 
Louis XVI ; « C'est à tout prendre le roi qu'il nous 
faut ». 

Les bruits de fuite du roi émeuvent les citoyens 
en tant que royalistes et non en tant que républicains. 
Le 28 mars 1791, un décret fut rendu qui interdisait 
au roi, premier fonctionnaire public, d'avoir sa rési- 
dence à vingt lieues de distance au plus de sa capitale. 
La mesure s'étendit à la reine et au dauphin. 

Le 18 avril 1791, le roi cédant au mouvement popu- 
laire ne peut se rendre à Saint-Cloud. 
Malgré tout, le républicanisme progresse. Les 
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Révolutions de Paris longtemps hésitantes devien- 
nent républicaines. Un des organes du club des Cor- 
deliers le Creuset adhère à la République à la fin de 
mai 1791, et même à une République fédérative. 

L'idée républicaine est adoptée également dans cer- 
tains salons. Le 23 avril Gouverneur Morris écrivait : 
(( Après le dîner, M. de Flahaut se déclare républicain, 
ce qui est très à la mode. . , Je vais ensuite chez M°^*de 
Laborde : elle se plaint beaucoup du parti républicain». 

Ce parti n'obtint cependant pas l'adhésion deMarat, 
ni à aucun degré celle de Robespierre. M™*" Roland 
collabore avec Brissot au Patriote Français, elle 
combat la République. 

Anacharsis Cloots déclarait alors que *< tous les Gou- 
vernements libres sont de vraies républiques » et 
Pétion se plaignait de es discussions sur la royauté et 
la république en disant « qu'il y a souvent plus de 
différence entre une monarchie et une autre qu'il n'en 
existe entre telle monarchie et telle république ». 

Le parti républicain naissait, mais il était une infime 
minorité. Louis XVI lui-même travailla à son progrès. 

Louis XVI ne comprit jamais qu'avec le droit nou- 
veau, le droit populaire, il pouvait rester roi. Chaque 
conquête du peuple lui semblait un amoindrissement 
de sa personne et de sa dignité. 

Il n'avait point compris Turgot lui indiquant des 
réformes^ ni Mirabeau lui conseillant de s'appuyer sur 
le peuple. 

Tout a été dit sur le caractère de Louis XVI, sur 
son intelligence bornée et son indécision. 

Le seul sentiment qui ne varia jamais chez lui, le 
sentiment religieux ne lui fut que nuisible. 
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Sa conscience souffrit quand il sanctionna la Cons- 
titution civile du clergé. Ses remords lui firent un 
devoir de combattre désormais la révolution, et Tau- 
torisèrent à employer tous les moyens . 

Son projet de départ fut arrêté dès le mois d'octobre 
1790. Il devait se rendre à Montmédy, et marcher 
contre les patriotes avec Tarmée de Bouille pendant que 
l'empereur ferait une démonstration militaire. 

Louis XVI masqua habilement son dessein. 

Depuis le jour où son départ pour Saint-Cloud avait 
été empêché, il était en réalité prisonnier aux Tuileries. 
Le 23 avril, le ministre des affaires étrangères adressa 
aux agents diplomatiques français, accrédités près des 
cours étrangères une circulaire. On y lisait : « Les 
ennemis de la Constitution ne cessent de répéter que 
le roi n'est pas heureux comme s'il pouvait exister pour 
un roi d'autre bonheur que celui de son peuple ; ils 
disent que son autorité est avilie, comme si l'autorité 
fondée sur la force n'était pas moins puissante et plus 
incertaine que celle fondée sur la loi ; enfin, que le roi 
n'est pas libre : calomnie atroce. . . Donnez, Monsieur, 
de la Constitution française Tidée que le roi s'en forme 
lui-môme ; ne laissez aucun doute sur l'intention de 
Sa Majesté de la maintenir de tout son pouvoir ». 

Cette lettre excita un tel enthousiasme dans Tassem- 
semblée que celle-Ci sembla atteinte du délire, les cris 
de Vive le Roi y furent répétés cent fois. Une dépu- 
tatioD fut envoyée pour féliciter le monarque, et, 
suprême hypocrisie, à ce moment même, le roi s'enten- 
dait secrètement avec Bouille. Il quittait Paris dans la 
nuit du 20 au 21 juin. 

On sait que la tentative échoua . 
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La rentrée de Louis XVI à Paris se fit le 25 juin. 

Le départ du roi avait frappé le peuple de stupeur, 
puis ce fut de la colère, le peuple privé de son chef se 
crut perdu. Le retour du naonarque est-il annoncé. Tout 
le monde respire, se croit sauvé. 

La France est bien encore royaliste. Le parti répu- 
blicain ne fait que quelques recrues. On désire sim- 
plement que le roi suive de meilleurs conseils. 

Cependant on suspendit le pouvoir royal ; et du 
21 juin 1791 au 14 septembre suivant, la République 
régna en France. Elle ne régna qu'en fait. 

Le l*"" juillet Malouet dénonça une affiche républi- 
caine de Du Chasteîet et demanda des poursuites. 
Chabroud et Le Chapelier s'y opposèrent tout en décla- 
rant leur aversion pour la République. 

L*Assemblée passa à Tordre du jour. 

Le 13 juillet Huguet de Nanthon lut le rapport que 
la Convention avait chargé ses Comités militaire, diplo- 
matique, de constitution, de révision, de jurisprudence 
criminelle, des rapports et des recherches^ réunis, de 
lui faire au sujet de la fuite du roi . 

Lô rapport innocentait indirectement Louis XVL 
Dans le débat qui s'ouvrit aucun orateur ne soutint la 
cîiuse républicaine. 

Robespierre dit : » Qu'on m'accuse si Ton veut de 
républicanisme ; je déclare que j'abhorre toute espèce 
de Gouvernement où les factions régnent ». 

Adrien du Port déclara que la seule forme de monar- 
chie était la seule forme de gouvernement « qui convînt 
à l'Empire ». 

Le 15, Goupil de Prefelne fit une véritable philippi- 
que contre la République, et flétrit Condorcet.. 
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Barnave réfuta les républicains et fut secondé par 
La Fayette . 

Le résultat fut que l'Assemblée rendit un décret qui 
reconnaissait Tinnocence de Louis XVI et ne condam- 
nait que ses conseillers. 

La fuite du roi fit adhérer le club des Cordeliers à la 
République, mais le club des Jacobins ne s'y rallia pas. 

Enfin, si Ton veut bien se souvenir que l'Assemblée 
nationale, en décidant que la révision de la Constitu- 
tion n'aurait lieu que quand trois législations consécu- 
tives auraient émis un vœu uniforme pour changer la 
Constitution, et que cette révision aurait lieu pendant 
la quatrième législature, quelesdeux premières Assem- 
blées ne pourraient émettre de vœu en ce sens, ce qui 
portait par conséquent la possibilité d'une révision en 
1801 au plus tôt, si Ton veut bien se souvenir que ce 
mode enlevait tout moyen légal d'établir la République, 
et si Ton veut bien se souvenir enfin que l'Assemblée 
replaça Louis XVI sur le trône, on conviendra qu'on 
était encore royaliste au moment où la Constitution fut 
promulguée les 3-14 septembre 1791 . 

L'évolution vers la République qui avait commencé 
sous la Constituante se continua cependant sous la 
Législative qui se réunit le 1^' octobre l'Ol . 

Cette Assemblée pouvait être considérée comme 
l'image de la Société bourgeoise à laquelle le mode 
d'élection établi par la Constitution devait forcément 
donner une immense majorité. 

Mais il est remarquable que les électeurs du premier 
degré avaient voté au moment où la royauté n'avait 
pas encore été traître, et que tous ceux du second 
degré avaient voté après la fuite à Varennesau moment 
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où le pays était agité, au moment où il existait vrai- 
ment un parti républicain. 

Les députés furent pour la plupart des hommes 
modérés partisans de la Constitution. 

Cependant on put remarquer dans TAssemblée 
Chabot, Basire, Merlin (de Thionville), du club des 
Cordeliers; Vergniaud, Gensonné, Brissot, les chefs 
futurs de Tillustre parti des Girondins. 

A Paris vingt sections sur quarante-huit, firent leurs 
élections après la fuite du roi. Elles envoyèrent une 
foule de démocrates, Danton, Camille Desmoulins, 
Momoro, furent élus, Rœderer lui-même fut envoyé 
à l'Assemblée, Condorcet Ty suivit, il obtint 351 voix 
contre 347 ; il fut élu en sa qualité de savant éminent, 
et lui-même déclara qu'M observerait la Constitution 
« sous laquelle un homme libre peut se trouver heu- 
reux de vivre » et qui « nous garantit nos droits ». De 
fait, soit comme président de T Assemblée, soit comme 
rapporteur de plusieurs Comités, Condorcet se montra 
constitutionnel ; il sembla s'être résigné à la monarchie. 

Les Jacobins parurent écarter temporairement au 
moins la démocratie. 

En dehors de l'Assemblée, à part Anacharsis Cloots, 
personne ne se dit républicain. A la fin de décembre, 
les Révolutions de Paris semblent consentir à ce que 
Louis XVI règne. 

L'Assemblée fit ce qui était en son pouvoir pour 
essayer loyalement et sincèrement d'appliquer la Cons- 
titution. Elle avait compté sans les scrupules religieux 
du roi. 

A la fin de 1791, le clergé commençait à préparer 1^ 
révolte des départepients de TOuest, 
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La Convention ordonna aux prêtres réfractaires de 
jurer fidélité à la nation, à la loi et au roi. Louis XVI 
refusa de sanctionner le décret, et parut ainsi s'allier 
aux ennemis de la Constitution et de la nation. 

Bienplus,l33décembrel791 le roi écrivit secrètement 
au roi de Prusse qu'un Congrès armé pourrait établir 
« un ordre de choses plus désirable » et arrêter les 
progrès de la Révolution. 

La propagande révolulionnaire en ébranlant les 
trônes inquiétait les rois. La guerre devenait imminente. 
Robespierre seul y était opposé. L'Assemblée la dési- 
rait. Elle exerça une pression sur le roi, et celui-ci, 
renvoyant son ministère, appela Roland au pouvoir. 

Ce ministère déclara la guerre au roi de Bohème et 
de Hongrie. 

La guerre fut d'abord malheureuse. L'Assemblée, 
inquiète et troublée, rendit trois décrets : 

Le 27 mal, elle vota la déportation des prêtres inser- 
mentés ; 

Le 29 mai, le licenciement de la garde du roi ; 

Le 8 juin, la formation sous Paris d'un camp de 
2,000 hommes. 

Le roi consentit à renvoyer sa garde, mais il ne 
voulut point sanctionner les deux autres décrets. 

La Fayette écrivit à l'Assemblée une lettre insolente. 
Le roi renvoya le ministère Roland. 

Le peuple parisien comprit alors que Louis XVI avait 
gardé toutes ses idées contre-révolutionnaires et fit la 
journée du 20 juin qui fut un véritable mouvement 
populaire. 

« Ce n'était point une cohue, disent les Révolutions 
(Je Paris, c'était tout un peuple de la première ville du 
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monde plein du sentiment de liberté et pénétré en 
mêms temps de respect pour la loi qu'il s'est faite. » 

Cette foule défila dans l'Assemblée, et on lut à la 
barre une pétition ; elle n'était certes pas républicaine ; 
elle déclarait qu'on ne voulait point prendre d'autre 
parti que celui « qui sera d'accord avec la Constitu- 
tion ». Mais on voulait « que le roi n'eût pas d'autre 
volonté que celle de la loi. » 

Les manifestants se rendirent alors aux Tuileries, 
défilèrent devant le roi et le prince royal. Louis XVI 
fut coiffé d'un bonnet rouge, Vergniaud et Isnard 
vinrent se placer auprès de lui pour le protéger. 

Les résultats pratiques de cette journée furent 
minimes, le pouvoir royal fut un peu plus discrédité 
encore. 

Vingt mille pétitionnaires protestèrent contre 
l'insulte qu'on avait faite à Loui-* XVI. La Fayette 
demanda qu'on poursuive les auteurs de Témeute. 

Mais on apprit que l'armée du Nord battait en 
retraite. 

Les pétitionnaires semblèrent avoir dit vrai. Ver- 
gniaud parla contre Louis XVL 

On assista alors à la fameuse scène du baiser de 
Lamourette. Le roi vint en personne à l'Assemblée qui 
l'acclama; celle-ci était donc encore monarchiste, et 
c'était malgré elle, pour défendre la Patrie, qu'elle 
était obligée de prendre des mesures pour se garantir 
et qui avaient pour résultat indirect de diminuer le 
prestige du roi. 

Une mesure dont l'importance et la portée furent 
considérables fut la déclaration de la Patrie en danger; 
la nation qui avait fait la révolution de 1789 et qui 
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s'était remise au travail, croyant, sa conquête assurée, 
se leva de nouveau se sentant attaquée ; sa confiance et 
sa joie furent profondes. 

Les municipalités obtinrent l'autorisation de distri- 
buer des piques ; et TAssemblée décréta que « Tout 
Français qui, soit dans les bataillons de volontaires 
nationaux, soit dans les régiments de ligne, dans la 
gendarmerie nationale, dans les légions, les compagnies 
franches, ou dans tous les autres corps qui pourraient 
être formés, aura fait la guerre de la liberté, et sera 
resté présent aux drapeaux et en activité de service 
militaire jusqu'à la paix, à commencer de la campagne 
actuelle, ou tout Français que des blessures reçues au 
service auront mis hors d'état de le continuer, jouira, 
s'il a vingt-cinq ans ou lorsqu'il aura atteint cet âge, 
des droits de citoyen actif comme s'il avait servi pen- 
dant seize ans, conformément au décret rendu par 
l'Assemblée nationale constituante. Les gardes natio- 
naux sédentaires qui auraient été requis et employés 
dans les villes de guerre et dans les camps béné- 
ficiaient de la même faveur ». Comme tous les Fran- 
çais étaient invités à s'enrôler, on peut dire que 
l'Assemblée législative décrétait pour l'avenir le 
suffrage universel comme récompense de la guerre et 
de la liberté. 

Cette idée que le roi trahissait en secret fut le prin- 
cipe, la cause de la journée du 10 août. 

L'insurrection du 10 août ne fut pas une manifesta- 
tion du seul peuple de Paris. Il y eut dans plusieurs 
parties de la France^un mouvement communal hostile 
à Louis XVI dans les mois de juin, juillet et août. 

^larseille envoya des fédérés à Paris; Brest fit dç 
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même. Le 11 février* Robespierre leur fit voter une 
adresse par le club des Jacobins : a Salut aux défen" 
seurs de la liberté, dit-il ; salut aux généreux Marseil' 
lais qui ont donné le signal de la sainte fédération qui 
les réunit ! Salut aux Français des quatre-vingt-trois 
départements ...» 

Certains fédérés se déclarèrent nettement antirrépu- 
blicains ; ceux du Doubs. par exemple demandèrent 
« des adresses dans les départements pour détromper le 
peuple des accusations de répi blicanisme, qu'on fait 
chez eux aux Jacobins de Paris o. D'autres au contraire 
exprimèrent des vœux qui ne tendent rien moins qu'à 
l'établissement de la république. « Aucun de nous 
n'ira à la frontière, disent les fédérés du Pas de Calais, 
si le roi n'est pas suspendu, si l'Assemblée nationale ne 
met pas en activité le pouvoir exécutf national. » Ne 
peut-on penser que ce pouvoir exécutif national n'est 
autre chose que la république. 

Tout le monde n'adopte pas la politique monarchique 
de Robespierre. Carra demande la suppression de 
Louis XVI. Danton conseille aux fédérés de ne pas 
obéir au décret qui leur ordonne de quitter Paris et de 
gagner Soissons après la fête d« la fédération, et de 
rester dans la capitale jusqu'à ce que le souverain ait 
statué sur le pouvoir exécutif. 

Le 14 juillet 1792 eut lieu cette fête de la fédération, 
on n'y acclama pas la république, mais on n'y acclama 
pas non plus le roi ; et on entendit surtout ce jour-la le 
cri de Vioe la Nation! Cependant lé soir un député du 
Calvados se déclara au club nettement antirépublicain : 
c( Songez que nous n'avons qu'un ennemi à combattre, 
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c'est la machine royale. Quant à la monarchie, elle 
restera parce qu'elle est dans la constitution. » 

Mais malgré tout il était manifeste que l'idée répu- 
blicaine gagnait du terrain. Billaud Varenne fit au club 
un projet de république démociatique, dont l'impres- 
sion et l'envoi aux sociétés affiliées furent votés. 

Robespierre lui-même sentit que sa politique monar- 
chique ne répondait plus aux idées du jour, et il inséra 
dans son journal, le Défenseur de la Constitution, une 
adresse éloquente où il demandait la suspension du roi 
et la mise en accusation de La Fayette. Les fédérés 
lurent cette adresse à l'assemblée législative en la mo- 
dérant il est vrai par une profession de foi anti-républi- 
caine. 

Les fédérés fondent un comité central des fédéi^és, et 
présentent à l'assemblée le 13 juillet une nouvelle 
adresse où ils demandent la suspension du loi et la 
convocation des assemblées primaires afin que Ton 
connaisse le désir de la nation, et qu'une convention 
nationale statue sur quelques articles prétendus cons- 
titutionnels. 

L'assemblée législative ne fit rien ; les fédérés réso- 
lurent d'agir,un Directoiresecretorganisa l'insurrection, 
qui fut donc le fruit d'un accord entre les patriotes pari- 
siens et ceux des départements, et par là fut une sorte 
d'insurrection nationale. 

L'assemblée sembla se douter que l'édifice constitu- 
tionnel s'écroulait, elle sembla pressentir la Révolution. 
Vergniaud, Guadet, Gensonné et les chefs des partis 
essayèrent de sauver le- roi, ils s'entendirent avec lui, 
et tentèrent de le réconcilier avec le mouvement révo- 
lutionnaire. 



— 46 - 

Les pôtitionnements en faveur de la déchéance du 
roi arrivaient chaque jour plus nombreux et plus pres- 
sants. Crestin demanda le 25 juillet « que Ton mette à 
Tordre du jour la question de savoir si le roi s'est mis 
dans le cas d'être censé avoir abdiqué la couronne. » 
L'assemblée passa à Tordre du jour. 

Le 26, Guadet fait un rapport sur les pétitions, il 
propose, tout en rudoyant fortement le roi, de faire 
ajourn^sr la proposition. Brissot appuie Guadet. « Si ce 
parti des régicides existe, s'il reste des hommes qui 
tendent à établir à présent la république sur les débris 
de la Constitution, le glaive de la loi doit frapper sur 
eux, comme sur les amis actifs des deux chambres, et 
sur les contre-révolutionnaires de Coblentz. » Cette 
phrase devait être relevée contre son auteur lors de son 
procès en 1703. 

L'assemblée ne prit pas de résolution et ajourna la 
question. 

Le 8 août, après avoir essayé de tenir la balance 
égale entre les deux partis et d'éviter de se prononcer, 
l'assemblée déclara qu'il n'y avait pas lieu de décréter 
la Fayette d'accusation. Ce décret fit Teffet d'un coup 
de foudre, et monta considérablement les esprits. 

Le 9 août, Condorcet déposa un nouveau rapport où 
il concluait à l'ajournement de la question de la dé- 
chéance. L'assemblée l'adopta. 

Le peuple se décida alors à faire lui-même la révo- 
lution. 

Ce fut la célèbre journée du 10 août. Le roi vint 
chercher asile au milieu de l'assemblée. Celle-ci hési- 
tante le traita d'abord en roi, puis quand l'insurrection 
victorieuse eut décidé du sort de la journée, Tassemblée 
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se rendit à ses désirs, et vota un décret qui suspendait le 
pouvoir exécutif et en outre ordonnait la convocation 
d'une Convention nationale. 

Le roi devait d'abord être logé au Luxembourg puis 
dans un appartement du ministre de la justice ; la com- 
mune exigea qu'il fût envoyé au Temple, l'assemblée 
obéit à la commune. 

L'Assemblée nomma six ministres qui devaient for- 
mer le Conseil exécutif provisoire. Danton, Monge, 
Le Brun, Gouvelle, Roland, Servan et Clavière compo- 
sèrent ce Conseil ; il n'y avait pas de président, chaque 
ministre devait chaque semaine en remplir les fonc- 
tions. 

Le succès de Danton élu le premier, ^tait un véri- 
table triomphe pour le parti démocratique ; c'était le 
moyen qu'employait l'Assemblée législative pour se 
réconcilier avec le parti populaire contre lequel elle 
regrettait peut être d'avoir lutté. 

Le pouvoir de ce Conseil fut contrebalancé par celui 
toujours croissant de la commune révolutionnaire. 

Vingt-huit sections sur quarante-huit avaient nommé 
des commissaires chargés de sauver la force publique. 
Ils se réunirent à l'Hôtel de Ville. Quand l'insurrec- 
tion fut victorieuse, on leur adjoignit Robespierre, 
Billaud-Varenne, Fabred'Eglantine, Chaumette, Pache. 

Cette commune dirigea l'insurrection. 

L'Assemblée législative reçut une députation de ce 
nouveau corps ; elle ne voulut pas du premier coup 
en reconnaître la légalité ; mais le succès de la cause 
populaire allant en croissant, elle appela ce nouveau 
corps la municipalité. Le 11 août une subvention de 
850 livres par mois leur fut accordée. De nouvelles 
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élections portèrent le nombre des membres à 228 ; 
cette Assemblée se nomma elle-même : Conseil général 
de la commune. 

L'Assemblée létjislativeavjaitdécidé la réunion d'une 
convention nationale. Jean de Bry fit au snjet des 
élections un rapport sommaire qui fut de suite adopté. 

« L'Assemblée nationale décrète que dans la forma- 
tion de la convention nationale prochaine, tout Fran- 
çais âgé de 25 ans, domicilié depuis un an, vivant du 
produit de son travail, sera administrateur dans les 
Assemblées des communes et dans les Assemblées 
primaires. » 

Le 11 août, elle renonça explicitement à la distinc- 
tion des citoyens en actifs et non actifs; elle abaissa 
de quatre ans la condition d'âge, supprima les condi- 
tions censitaires exigées pour Téligibilitô. Elle exclut 
cependant du droit de vote les Français en état de 
domesticité. 

C'était le suffrage universel à deux degrés qu'organi- 
sait l'Assemblée législative pour les élections conven- 
tionnelles. 

La chute du trône avait entraîné avec elle la chute 
du système bourgeois, et préparé le triomphe de la 
démocratie. 

Pendant la période intermédiaire entre la suspension 
du roi et Tavènement de la République, le pays se 
déroyalisa en grande partie. 

La France accepta les résultats de la journée du 
10 août ; les royalistes furent réduits à l'impuissance à 
Paris. 

La province adhéra en grande majorité à la révolu- 
tion du 10. La. Somme, la Seine-Inférieure, Tlndre, 
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la Creuse, la Moselle, la Meurthe, le Bas-Rhin, le 
Haut-Rhin, hésitèrent cependant. Ce dernier départe- 
ment déclara même : (( Nous maintiendrons la royauté 
et défendrons l'Assemblée nationale et le roi constitu- 
tionnel . » Cette opposition minime fut de courte durée. 

Le Conseil exécutif mis à la plac3 du roi montra la 
•possibilité d'un gouvernement autre que la royauté. 

L'attitude énergique et patriotique du ministère 
forma un heureux contraste avec la politique hésitante 
du roi. 

Quand le" peuple eut enfin connu par les papiers 
saisis, notamment chez Tintendant Laporte, que les 
fonds de la liste civile avaient servi à payer les écrits 
et les pamphlets contre révolutionnaires, et que le roi 
avait toujours continué à correspondre avec les émi- 
grés, le dégoût fut immense. 

L'invasion Austro-Prussienne eut aussi des consé- 
quences profondes ; on apprit que Longwy et Vei'dun 
étaient investis; Verdun pris, Thionville assiégé; les 
ennemis marchaient sur Paris. 

Chacun de ces malheurs et de ces désastres fit 
augmenter dans les cceurs la haine monarchique, car 
n'est-ce pas pour remettre le roi sur le trône que la 
patrie était ainsi envahie? Eh bien, non ; Louis XVI 
ne remontera jamais sur le trône ; la République sortira 
du patriotisme exaspéré et blessé. 

Paris et la France purent manifester leur opinion à 
Toccasion des élections à la Convention nationale. 

A Paris les Assemblées primaires nommèrent les 
électeurs le 26 août et jours suivants, et l'Assemblée 
électorale du second degré nomma du 5 au 23 septembre 

4 
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les vingt-quatre membres et les huit suppléants qui 
composaient la députation de Paris. 

On a représenté ces élections comme ayant été une 
lutte entre les Montagnards et les Girondins. Il avait 
pu y avoir à certain moment un parti Brissot et un 
parti Robespierre, mais ce qui divisait surtout ces 
deux partis : la guerre étrangère, n'était plus un motif 
de division puisque la guerre était déclarée. Brissot 
était peut-être ou passait du moins pour être plus répu- 
blicain que Robespierre. Mais la grande question sur 
laquelle les deux hommes se séparaient était de savoir 
si, dans ces temps troublés, Paris et sa commune ne 
devaient pas exercer la dictature. Maratet Robespierre 
répondaient oui, Brissot disait non; Danton évoluait 

entre les deux. 

Le parti de la dictature l'emporta. Brissot, Ver- 
gniaud, Condorcet, nettement hostiles à la prépondé- 
rance de la commune, no furent pas élus. 

L'Assemblée électorale de Paris donnant l'exemple 
du mandat impératif enjoignit à ses membres de 
voter : 1» « L'abolition absolue de la royauté et la peine 
de mort contre ceux qui proposeraient de la rétablir ; 
2» la forme du gouvernement républicain. » 

Le club des Jacobins suivit l'évolution républicaine 
et adhéra complètement à cette forme de gouvernement 
quand les documents saisis eurent rendu patente la 
trahison de Louis XVL 

En province les élections ne furent pas royalistes; 
treize Assemblées primaires sur plusieurs milliers 
demandèrent le maintien de la monarchie. 

Aucune Assemblée électorale ne le demanda. Presque 
toutes accordèrent des pouvoirs illimités à leurs députés 
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ou n*en donnèrent pas, et un grand nombre offrireiit 
le spectacle de manifestations antiroyalistes. 

Il ne faudrait cependant pas croire qu'il n'y eût plus 
de partisans de la royauté en France en septembre 1792. 

Quelques-uns eurent Tidée de faire monter sur le 
sur Je trône Philippe, duc d'Orléans, devenu depuis 
Philippe Egalité, ce qui ne l'empêcha pas du reste 
d'être guillotiné. 

Les différents partis s'accusèrent d'être ou d'avoir été 
orléanistes. Les Girondins te reprochèrent aux Monta- 
gnards et ceux-ci le reprochèrent à Danton. Il est 
remarquable que celui-ci, du 10 août au 22 septembre 
1702, n'exprima aucun sentiment antimonarchique. 
Mais Mirabeau avait trop mis en relief la nullité du 
prince, et beaucoup de ses partisans d'autrefois ne 
l'étaient plus. 

Marat demanda des subsides au duc. C'est prouvé. 
Et le duc d'Orléans fut certainement engagé à poser sa 
candidature à la Convention nationale. Il voulut donner . 
des gages publics et sérieux de son engagement à la 
démocratie. Il demanda que l'on changeât son nom. 
L'année précédente, le palais royal était devenu le 
palais d'Orléans, et le 21 juin 1791. au moment de la 
fuite de Louis XVI, le duc d'Orléans s'était montré au 
peuple de Paris semblant provoquer une manifestation 
sympathique. 

Toutes ces avances faites au peuple n'avaient pas eu 
des résultats bien favorables pour le duc qu'on n'aimait 
point à cause de ses mœurs scandaleuse"?, bien qu'il eût 
rendu quelques services à la cause révolutionnaire. 

Son élection fut pénible ; on la constata ; et quand le 
bureau se fut déclaré en proclamant Philippe-Egalité 
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élu. il y eut à Paris une protestation ; la section de 
Paris ne voulut pas le reconnaître comme député. 

Il y eut aussi quelques bruits au sujet de la candida- 
ture au tioiie de France, d'un prince étranger, York ou 
Brunswick, ('ette idée sera reprochée par le tribunal 
révolutionnaire au député girondin Carra. 

Mais tous ces bruits n'étaient pas sérieux, étant 
donné Véliit des esprits, la guerre étrangère, il semble 
bien qu'un s^eul gouvernement fût possible en France, 
à ce mnm<»nt 'e gouvernement républicain. 

Dè^ la prcEUière séance do la Convention, Couthon 
prononça r.es paroles : a Je ne crois pas qu'on ose 
reparier do la royauté, elle ne convient qu'aux esclaves 
et les Français seraient indignes de la liberté qu'ils ont 
coijquise, s'ils songeaient à conserver une forme de 
gouvernement marquée par quatorze siècles de crimes... 
Eh bien jurons tous la souveraineté du peuple, sa sou- 
veraineté enlière. vouons une exécration égale à la 
royauté, à la <iictature... » (1) 

B^izue parla dans le même sens. 

Puis sur la proposition de Gi'égoire qui demanda que 
par une loi solennelle, l'abolition de la royauté fut 
consacrée, l'assemblée vota à l'unanimité ce décret. 

a La Convention nationale décrète que la royauté est 
abolie en France. » 

On n'avijit pas parlé de la République dans cette 
séance ; on n'usait pas en parler. 

Le peuple lui-même invita l'assemblée à franchir le 
pas décisif. 



(0 Moniteur, tome XIV, p. 6. 
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La Convention apprit que le cri se 'faisait entendre 
au dehors de : Vive la République. 

Des administrateurs de Seine-et-Oise vinrent dire à 
la Convention qu'ils étaient heureux de venir prêter 
serment à \2i République. Monge, membre du conseil 
exécutif prononça lu? aussi ce mot en déclarant que les 
membres du premier pouvoir de la République fran- 
çaise sauront mourir en dignes républicains. » Roland 
envoyait pendant ce temps une circulaire où il était 
dit : « Vous allez, Messieurs, proclamer la Répu- 
blique. )) (1) 

La Convention ne prit de décision que le lendemain. 
La République fut déclarée, mais presque incognito; 
peu de journaux en parlèrent. Ce changement profond 
de régime se fît sans éclat ni solennité. 

On avait peur du mot et aussi de la chose. Cette 
expression était du reste assez équivoque. 

Une seule république existait alors, celle de TAmé- 
rique, et était-ce encore une république fédérale, on 
avait peur alors que cette forme fût celle du gouverne- 
ment de la France, car la guerre étrangère battait son 
plein, et on prévoyait que Tunité la plus stricte devait 
exister en France pour qu'on en pût chasser les enne- 
mis, car le principe de force est lié à celui d'unité. 

Un orateur prononça ces paroles le 24^ septembre à 
la Convention (2). « On prétend qu'il est parmi nous 
des hommes qui ont Topinion de vouloir morceler la 
France. La France doit être un tout indivisible. . . elle 



(1) Moniteur Réimp., t. XIV, p. 32. 

(2) Moniteur Réimp, tome XIV, p. V2, 



- 54 - 

doit avoir unité de représentation. Je demande donc 
la peine de mort contre quiconque voudrait détruire 
l'unité de la France. » 

Robespierre qu'on accusait d'aspirer à la dictature 
dit à son tour : « On nous a dit sans preuves : vous 
aspirez à la dictature ; et nous, nous avions soupçonné 
d'après les faits, que nos accusateurs voulaient nous 
donner un gouvernement étranger à nos mœurs, étran' 
ger à nos principes d'égalité; nous avions soupçonné 
qu'on voulait faire de la République française un amas 
de républiques fédératives, qui seraient sans cesse la 
proie des fureurs civiles ou de la rage des ennemis. . . 
lorsque nous avons vu tous les coups qui ont porté sur 
les hommes les plus atroces présentés comme des 
crimes, en les dépouillant de tous les caractères de la 
Révolution ; quand nous avons vu rejeter tous ces faits 
sur les autorités constituées révolutionnairement dans 
Paris, nous avons cru qu'il y avait un dessein formé 
de faire une lépublique fédérative. . Déclarons que la 
République formera un état unique, soumis à des lois 
constitutionnelles uniformes. » 

La république fédérative avait été proposée dès 1791 
par Billaud-Varenne, qui devint cependant dans la 
suite Tun des champions les plus ardents de l'idée 
unitaire. 

Terrasson reprit cette idée en septembre 1792, au 
club des Jacobins, et s'appuya sur les paroles de Jean- 
Jacques Rousseau qui dit dans son Traité sur le gou- 
vernement de la Pologne que le gouvernement fôdé- 
ratif est le seul qui convienne à des hommes libres 
réunis sous un grand empire. 
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Or, si la théorie est vraie pour la Pologne, elle 
doit l'être bien davantage encore pour la France. 

Terrasson cita aussi lexemple de l'Amérique. 0^^ 
répondit à l'orateur qu'il ne suffisait pas que la Répu- 
blique fédérative fût a priori la meilleure possible 
qu'il fallait encore qu'elle convînt à la France au 
moment actuel, et Terrasson répondit encore qu'on ne 
fait pas un gouvernement pour un moment, mais pour 
un temps très long. 

Chabot fut un de ceux qui soutint avec le plus 
d'acharnement qu'il fallait avant tout tenir compte des 
circonstances. Il déclara le fédéralisme mauvais en soi, 
et expliqiia pourquoi la forme américaine ne pouvait 
convenir à la France. La République fédérative ne 
pouvait que favoriser le côté droit de la Législa- 
tive (1). 

Le Club ne prit point de décision ; mais la politique 
jacobine ne fut point fédéraliste. 

La question du fédéralisme fut peu agitée dans les 
assemblées électorales. Dans les Bouches-du-Rhône, 
cependant, Barbaroux prononça cette profession de foi : 
« Le gouvernement fédératif ne convient pas à un 
grand peuple à cause de la lenteur des opérations 
executives, de îa multiplication et de l'embarras des 
rouages. » 

Lavicomterie fut un des seuls publicistes qui louât 
le fédéralisme. 

Il est remarquable que pas un Girondin n'exprime 
d'idées fédéralistes avant T^Hablissement de la Repu- 



(1) La Société des Jacobine, T. IV. p., 173 à 279. 
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blique, et que ces principes sont au contraire défendus 
\>iiv des Montagnards considérables : Billaud-Varenne et 
Lavicomterie. 

<'e sont surtout les Girondins qui cependant symbo- 
lisent le système fédératif. 

« La différence entre la Législative dominée par la 
Gironde et la Convention est ici tout entière, dit 
^L Laferrière (1), différence dans le système des 
formes de République : d'une part, système américain 
et fédératif ; d'autre part, système nationaliste français 
ci unitaire. » 

Et au procès des Girondins, (et c'est au point d** vue 
de ridée fédéraliste que ce procès nous intéresse ici), le 
Tj ibunal reprochera surtout aux accusés leurs idées 
ft/déralistes ; et la question posée au tribunal au sujet 
âr M"™e Koland fut celle-ci : Il a existé une conspiration 
ttTrible contre ['unité et l iiuluvsib^lité de la Répu- 
hlitjue, la liberté et la sûreté du peuple français. Marie- 
Jeanne Plîilippon, femme de Jean Marie Roland, 
e?^t elle auteur ou complice de cette conspiration? 

Et dans le cours du procès, a un dénonciateur indi- 
quait un domestique comme pouvant signaler les cons- 
pirations tramées à la table de Mme Roland. On y 
divisait la France en vingt-quatre gouvernements qui 
étaient distribués entre les convives : Brissot, Barba- 
roux, Vergniaud, Gensonné, Buzot, Guadet. . . Roland 
devait avoir la qualité de roi. Pour tout arranger, on 
devait céder la Bretagne aux Anglais, TArtois et la 



(1) Histoire des Principes^ des Institutions et des Lois pen- 
dant la RèvoluUç.L Française^ depuis i789 à i804. 
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Lorraine à TEmpereur. Après quoi tout irait bien et le 
sans-culotisme finirait par se taire (1) ». 

La théorie fédôrative était la négation de l'œuvre 
tout entière accomplie par la Fraue^* monarchique 
contre la féodalité. Elle était Texpression du rêve 
qu'avaient formé les protestants et dont Richelieu avait, 
à La Rochelle, dissipé les chimères ; et elle avait aussi 
pour but d'apporter en France la forme de la Répu- 
blique américaine. Or, notre pays tout entier avait salué 
par un unanime enthousiasme Tabolition des distinc- 
tions des provinces. Cette thèse fédérative était con- 
traire à la tradition française; aussi la convention la 
repoussera-t-elle de toutes ses forces. 

Le 25 septembre, l'Assemblée compléta le décret 
qu elle avait rendu le 22. 

« LaRépubliqueestnneetindivisible ». Les tendances 
vers l'unité s'étaient manifestées avec plus de précision 
lors de l'établissement de la République. Les députés 
se rendaient compte de plus en plus qu'ils représentaient 
la France entière et non leur seul département. Le 
peuple envahi réclamait pour sa défense la plus forte 
centralisation, et François de Neufchâteau avait, en 
réalité, exprimé lopinion de tous en disant que c'était 
« le vœu le plus formel (des Français) de maintenir 
entre toutes les parties de ce vaste empire, l'unité dont 
votre auguste assemblée est désormais le centre 
commun et le lien conservateur. » 

Plus tard, le 31 mai, la même Convention applaudira 



(1) Wallon, Histoire du tribunal révolutionnaire de Paris^ 
t. Il, p. 36, 
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frénétiquement les paroles singulières prononcées à sa 
barre parle procureur général de Paris : « Nous vous 
décla^'ons ainsi qu'à l'univers que nous ne sommes 
animés que de l'instinct de fusion dans le grand tout, 
que nous ne connaissons de divisions que* celles que 
nécessite l'administration, que la république est une 
et indivisible, et que nous exécrons toute espèce de 
fédéralisme. . . » 

Robespierre fut toujours partisan de la politique 
unitaire, comme le club des Jacobins du reste; le 31 mai 
fut un holocauste au principe de l'unité dit M. Laferrière. 
Toutes les branche* qui s'éloignaient de la République 
une et indivisible furent impitoyablement brisées. 

Mais c'est au nom de l'unité et de l'indivisibilité 
nationale que la Convention créa et envoya quatorze 
armées pour délivrer nos frontières. 

Ces mêmes principes unitaires firent la force de 
Robespierre. Il sut en profiter habilement pour arriver 
à la dictature. Robespierre affectait de s'appuyer tou- 
jours sur les théories de Jean Jacques et cherchait à y 
rencontrer des principes de justice, sur lesquels il 
essayait de bâtir et de fonder ses théories radicales. 

Après ce que nous venons de dire des événements 
qui ont amené la déchéance de Louis XVI, de l'état des 
esprits, des idées de la Convention, de ses votes et de 
ses actes, il était impossible que le comité de constitu- 
tion proposât un gouvernement autre que le gouverne- 
ment républicain. 

Condorcet du reste qui est l'auteur principal de la 
constitution girondine et du discours qui en dévelop- 
pait les caractères essentiels avait exposé dès 1791 ime 
théorie républicaine, 
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Le projet du comité était ainsi conçu : 

CONSTITUTION FRANÇAISE 

La nation française se constitue en République une 
et indivisible, et fondant son gouvernement sur les 
droits de l'homme, qu'elle a reconnus et déclarés, et 
sur les principes de la liberté, de l'égalité et de la 
souveraineté du peuple, elle adopte la constitution sui- 
vante : 

TITRE PREMIER 

De la division du territoire. 

Article premier. — La République est une et indi- 
visible. » 

Et Condorcet aprèç avoir énuméré les difficultés que 
le Comité avait rencontrées, les qualités que devait 
avoir une bonne constitution, justifiait ainsi dans son 
ciisc(»urs du 15 février 1793 l'adoption du Gouverne- 
ment républicain. «Toute hérédité politique est à la 
fois et une violation évidente de l'égalité naturelle et 
une institution absurde, puisqu'elle suppose l'hérédité 
des qualités propres à remplir une fonction publique... 
Tout pouvoir au-dessus duquel il ne s'en élève aucun 
autre, ne peut être confié à un seul individu, ni pour 
sa vie, ni pour un long espace de temps, sans lui confé- 
rer une influence attachée à sa personne et non à ses 
fonctions, sans offrir à son ambition des moyens de 
perdre la liberté publique, ou du moins de le tenter. 

Enfin ce respect pour un individu, cette espèce 
d'ivresse dont la pompe qui l'entoure frappe les imagi- 
pations faibjes ; ce sentiment d'un dévouement aveuglç 
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qui en est la suite ; cet homme mis à la place de la loi 
dont il est l'image vivante ; ces mots vides de sens, par 
lesquels on veut conduire les hommes comme s'ils 
étaient indignes de n'obéir qu'à la raison : tous ces 
moyens de gouverner par Terreur et la séduction, ne 
conviennent plus à un siècle éclairé, à un peuple que 
les lumières ont conduit à la liberté. . . Sans un de ces 
miracles sur lesquels on ne doit pas compter, tout 
homme revêtu d'une autorité héréditaire ou durable, 
est condamné à flotter entre la mollesse et l'ambition 
entre l'indifférence et la perfidie. Enfin, quand l'exemple 
des monarchies a prouvé qu'elles étaient constamment 
gouvernées par un conseil, il serait difficile de trouver 
quelque utilité dans l'institution d'un monarque 

Ainsi la royauté a dû être « abolie ». Donc pour Con- 
doicet, il faut adopter le Gouvernement républicain et 
non le gouvernement monarchique/parce que l'hérédité 
viole l'égalité, et est absurde puisqu'on ne transmet 
pas les qualités avec la vi^. 

La première raison, celle tirée de la violation de 
l'égalité peut s'appliquer à toutes sortes d'hérédités, le 
citoyen qui hérite de la grande fortune de son père 
n'est point sur le même pied d'égalité que celui qui 
n'hérite que d'un petit patrimoine ou qui n'hérite pas. 
Cette raison qui n'eut pas pour résultat de provoquer 
la suppression de toute hérédité, ne constitue pas d'autre 
part ou argument absolu par le seul fait qu'on l'appli- 
que à l'hérédité du pouvoir. 

Quant à l'idée que les qualités ne se transmettent pas 
avec la vie^ elle emporte avec elle utie grande part de 
vérité ; on n'a guère vude grands hommes fils de grands 
hommes. Cependant on parle de nos jours plus qu'à 
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toute autre époque des lois de Thérédité et de Tatavisme. 
Or, s'il existe un mauvais atavisme contre lequel on ne 
saurait trop lutter, il en est un autre excellent; et il 
est possible qu'un sujet dont les ancêtres pendant plu- 
sieurs générations ont rempli certaines fonctions, 
se sont livrés à certaines études, trouve dans le seul 
fait de son ascendance des aptitudes spéciales pour les 
emplois exercés dans sa famille de père en fils, qu'il 
arrive plus vite à s'approprier les principes nécessaires 
et atteigne un plus haut degré de perfection. 

Les rois de France ne semblent pas s'être transmis 
ces heureuses qualités nécessaires pour gouverner^ ils 
semblent au contraire avoir été condamnés à flotter, 
selon Texpresbion de Condorcet, entre la mollesse et 
l'indifférence, et à se retrancher quelquefois dans l'une 
et dans l'autre. 

Mais il est certain qu'il est difficile qu'un homme 
possède . pour sa vie ou pour un long espace de 
temps le pouvoir suprême sans être tenté de confisquer 
à son profit la liberté du peuple. Enfin, dit le consti- 
tuant, les monarchies s'entourent de conseils qui font 
réellement toute la besogne, donc il est inutile de con- 
server le roi. Et Condorcet qui écrit sa Constitution 
pour un peuple essentiellement bon et vertueux laisse 
tomber cette pensée : « Ce n'est point dans ces insti- 
tutions que résident l'unité, la force du gouvernement, 
mai^ dans la volonté des citoyens d'obéir à la loi ». 

Le Comité propose donc la République. Mais il y a 
plusieurs sortes de Républiques ; nous avons vu que 
i'idée fédéraliste avait souri à certains esprits, mais que 
la Convention l'avait repoussée. 

C'est pour bien marquer qu'il est d'accord avec la 
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Convention que le Comftô c-tjontoqiie la République 
sera une et indivisible. 

Il peut existerune unité entièrecomme en Angleterre, 
remarque Condorcet, que seules les divisions adminis- 
tratives nécessaires interrompent r il peut aussi exister 
une simple confédération, comme la Confédération 
helvétique par exemple, où les Etats sont reliés par des 
traités destinés à assurer leur inutuelle défense. Entre 
ces deux solutions extrêmes, on peut imaginer une foule 
de combinaisons intermédiaires. 

Mais les diverses provinces qui composent la Répu- 
blique Française ne sont séparées par aucun obstacle 
naturel ; depuis longtemps les habitants ont entre eux 
les plus intimes relations ; depuis longtemps un pou- 
voir unique les régit ; aussi l'unité la plus entière doit- 
elle régner en France. 

Il faut de plus que toutes Jes forces puissent être 
employées activement à la défense de la même fron- 
tière; il faut que les habitants du centre qui sont en 
sécurité la défendent av^ic le même zèle que les habi- 
tants de la contrée menacée ; il faut que le lien qui 
nous unit aujourd'hui, et qui est fort ne soit pas affai- 
bli, au moment où nous soutenons la plus formidable 
des guerres ; il faut qu'un peuple qui professe les seuls 
principes de la raison, et qui les professe seul forme 
une masse compacte, et qu'un lien intime unisse les 
individus qui le composent. 

Du reste, pour séparer en républiques confédérées, 
un état unique; pour réunir en un état unique deè 
républiques confédérées, il faut des motifs puissants 
d'intérêt public. Aucun de ces motifs n'existe. 
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Nous proposons donc, dit Condorcet, que la Républi- 
que soit une et indivisible. 

Condorcet avait développé son projet le 15 et 16 fé- 
vrier 1793- 

La Convention décréta aussitôt que la discussion en 
commencerait deux mois plus tard afin que les députés 
puissent Tétudier; la discussion commença le 17 avril et 
le 10 mai la Convention rendit le décret suivant : 

« Le peuple français, fondant son gouvernement sur 
les droits de l'homme en société qu'il a reconnus et 
déclarés, adopte la Constitution suivante : 

Article premirr. — La République Française est 
une et indivisible. » 



CHAPITRE 11 



De la Déciaralion des Droits de rHomnie 
et du Citoyen 



Danton, dans la séance du 21 septembre 1792, s*était 
écrié : « Souvenons-nous que nous avons tout à revoir, 
tout à recréer, que la déclaration des droits elle-même 
n'est pas sans tache et qu'elle doit passer à la révision 
d'un peuple vraiment libre. » (1) 

Or, dans la séance du 16 février 1793, Condorcet 
apporta fivec son plan de Constitution une nouvelle 
déclaration des droits. Elle comprenait trente-trois 
articles, celle de 1791 n'en avait que dix-sept. 

A la vérité ce sont les mêmes idées et les mêmes 
principes qu'on trouve développés dans les deux déclara 
tiens mais la seconde contient plus de détails, le 
rédacteur est entré plus avant dans le développement 
des principes, il les a précisés. 



(1) Moniteur Reimp. T. XIV, p. 7. 
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C'est ainsi que l'article 2 de la première déclaration 
déclare que : « Le but de toute association politique 
est la conservation des droits naturels et imprescrip- 
tibles de l'homme. > La déclaration de Condorcet 
s'exprime ainsi : « Le but de toute réunion d'hommes 
en Société étant le maintien de leurs droits naturels, 
cioils et politiques^ ces droits sont la base du pacte 
social. » 

Dans rénumération de ces droits, Condorcet fait 
mention de l'égalité. L'égalité ne figure dans la pre- 
mière déclaration que d'une façon incidente, à propre- 
ment parler : a Article l«^ Les hommes naissent et 
demeurent libres et égaux en droits. » 11 n'est pas fait 
mention de Tégalité dans aucun autre endroit de la 
déclaration ; les constituants savaient bien que 
l'égalité absolue était une chimère, et cela se comprend 
à cette époque où la veille encore tout le système social 
reposait sur l'inégalité; aussi doit-on les louer d'avoir 
déclaré que les distinctions sociales, malheureusement 
nécessaires, ne seront plus désormais fondées ^ que sur 
l'utilité commune ». 

La souveraineté réside dans la Nation, dit la première 
déclaration ; elle réside dans le peuple entier, dit la 
seconde, et elle ajoute : chaque citoyen a un droit 
égal de concourir à son exercice. 

C'est la constitution du suffrage universel établi le 
10 août. 

La loi n'est que l'expression de la volonté générale. 
Elle doit être égale pour tous, et n'infliger que des 
peines nécessaires à la sûreté générale . Rien de ce qui 
n'est pas défondu par la loi ne peut être empêché, et 

s 
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nul ne peut être contraint à faire ce. qu'elle n'ordonne 



Et Condorcet qui écrit sa constitution pour un peu- 
ple idéal et foncièrement bon, déclare que la conserva- 
tion de la liberté dépend surtout de la soumission à la 
loi. . 

Mais gardez-vous de croire que le caractère légal 
d'une mesure, d'une ordonnance, d'un acte du Corps 
législatif soit suffisant pour qu'il soit légitime ; et que 
la légalité soit le critérium du juste et de l'injuste. 

Il peut y avoir des lois injustes, ce sont celles qui 
violent les droits naturels, civils et politiques. Il y a 
alors oppression, la conséquence est qu'on peut résister 
à la loi. 

La Déclaration de 1791 ne semble pas avoir prévu le 
cas où une loi serait injuste . 

Elle dit bien que la loi n'a le droit de défendre que les 
actions nuisibles à la société, et elle proclame que la 
résistance à l'oppression est un droit naturel; mais elle 
déclare ailleurs dans l'article i que les droits naturels de 
chaque homme n'ont de bornes que celles qui assurent 
aux autres hommes la jouissance de ces mêmes droits 
et ces homes ne peuvent être déterminées que par la 
loi. Donc quand une loi aura parlé, elle devra toujours 
être obéie parce qu'elle a le droit de mettre des bornes 
aux droits naturels des hommes dans le but de garan- 
tir aux autres hommes la jouissance de ces mêmes 
droits. Du reste, l'article 7 s'exprime ainsi : 

Tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit 
obéir à l'instant, il se rend coupable par la résistance. 
Le caractère légal d'une mesure suflBt donc pour 
contraindre à l'obéissance. 
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La Déclaration girondine est un progrès si Ton 
se place au point de vue individualiste, quand elle 
déclare qu'il y a des cas où l'on peut résister même à la 
loi. 

Il faut reconnaître que cette maxime est fort dange- 
reuse; car, si c'est rend'*e un hommajare éclatant à la 
dignité de Thomme de lui permettre de résister môme 
à la loi quand celle ci viole ses droits naturels civjls et 
politiques, il serait bon d'indiquer d'une façoQ précise 
quand il y aura violation de ces droits et dans quels 
cas nettement déterminés on aura le droit de résister. 

Condorcet, qui avait chaque jour sous les yeux le 
spectacle de l'émeute exerçant une pression sur les 
pouvoirs publics, décida qu*il y aurait une résistance 
légale et que la Constitution donnerait le moyan de 
résister à la loi, sans violence, de résister à la loi 
légalement. 

Nous étudierons ce moyen dans le chapitre consacré 
à la censure du peuple. 

Mais Robespierre franchit une étape de plus et 
proclama dans Tarticle 31 de sa déclaration des droits 
qu'assujettie à des formes légales, la résistance à 
l'oppression était le dernier raffinement de la tyran- 
nie. Aussi, d'après lui, la résistaHce à l'oppression 
est la conséquence des autres droits de Thomme et 
du citoyen. Les termes dans lesquels il indique qu'il 
y a oppression sont encore plus vagues que ceux de 
Condorcet : 11 y a oppression contre le corps social 
quand un membre est opprimé ; il y a oppression 
contre chaque membre du corps social lorsque le corps 
social est opprimé. 

Et dans ces cas : « Lorsque le gouvernement viole les 
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droits du peuple, Tinsurrection est pour le peuple et 
pour chaque partie du peuple, le plus sacré des droits 
et le plus indispensable des devoirs. Quand la garantie 
sociale manque à un citoyen, il entre dans le droit 
naturel de défendre lui-même tous ses droits. » 

Il est certain que la résistance légale à l'oppression 
de Condorcet est quelque peu illusoire. 

Car lorsque le tyran représenté par un dictateur ou 
par une Assemblée, se juge assez fort pour violer 
ouvertement, par une loi, les droits naturels, civiques 
ou politiques du citoyen, c'est qu'il dispose des institu- 
tions et des rouages de la Constitution. Il sera bien 
difficile dans ce cas de profiter de la résistance consti- 
tutionnelle, et Robespierre est plus logique quand il 
déclare qu'on a le droit de se défendre par la force 
dans son domicile et dans la rue. 

N'était-ce pas du reste, les insurrections violentes 
qui assuraient le triomphe de Robespierre et de ses , 
amis? 

La déclaration des droits de 1791 et la déclaration 
girondine sont d'accord pour dire que toutes les places 
seront également accessibles à tous citoyens, qu'on ne 
peut être jugé qu'en vertu d'une loi promulguée avant 
Tacte, que le prévenu doit être présumé innocent. 

En réalité la déclaration de 1791 et la déclaration 
girondine consacrent les mêmes principes. 

Dans le but de hâter la discussion, un conventionnel 
nommé Salles demanda qu'on adoptât la déclaration des 
droits de 1791. Ducos répondit qu'elle contenait des 
erreurs, et Cambon ajouta que la déclaration nouvelle 
étant plus explicite, plus étendue, il convenait qu'on lui 
donnât la priorité. Barré re soutint cette proposition en 



-. 09 - 

disant que la première révolution avait été faite en 
faveur de la liberté. « Nous avons fait, dit-il, celle de 
Tégalité que nous avons trouvée sous les débris du 
trône ; puisque nous avons fait des découvertes nou- 
velles, faisons une déclaration nouvelle. » 

La Convention accorda la priorité au projet de décla- 
ration des droits présenté par le comité. 
Et Barrère lut le préambule suirant : 
Article l®^ — Les droits naturels, civils et politi- 
ques des hommes sont la liberté, l'égalité, la sîlreté, la 
propriété, la garantie sociale et la résistance à l'oppres- 
sion. » 

Lasource dit alors qu'il n'y a qu'un droit naturel, 
celui de la force, et qu'il ne faut pas le comprendre 
parmi les droits conventionnels. Garran Coulon répon- 
dit : « L'homme a toujours vécu en société; donc ce sont 
ses droits sociaux qui sont ses droits naturels. » 

C'est alors qu'un député de Cayenne demanda que la 
Convention reconnaisse Texistence de l'Être suprême 
par qui les droits naturels ont été donnés à l'homme. 
Ce qui donna à Louvet l'occasion de répliquer : « Je 
demande l'ordre du jour motivé sur co que l'existence 
de Dieu n'a pas besoin d'être reconnue par la Conven- 
tion nationale de France. » 

Cette discussion menaçait de tourner en longueur 
quand Vergniaud vint la clore subitement. 

Je demande qu'abandonnant la distinction de naturel 
et de social, la Convention adopte cette rédaction • 
« Les droits de l'homme en société sont : Tégalité, la 
liberté, la sûreté, la propriété, la garantie sociale, et la 
résistance à l'oppression. » 
Cette rédaction fut adoptée à l'unanimité. Le 19 avril. 
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la discussion s'ovivrit sur Tarticle VIII ainsi conçu: a La 
liberté de la presse, ou tout autre moyen de publier sa 
pensée, ne peut être interdit, suspendu ou limité. » 

Durand Maillane voulait qu'on ajoutât : < Si ce n est 
dans le cas déterminé par la loi. » 

Buzot repoussa Tamendement, car dit-il, les hommes 
qui calomnient perdront leur autorité et deviendront si 
peu dangereux qu'ils ne valent pas la peine qu'on s'en 
occupe. 

Robespierre parla en faveur de Tad jonction qui est 
si nécessaire, dit-il, nue la Convention elle-même a dû 
apporter une limite à la liberté de la presse et déclarer 
punissable de mort tous ceux qui par leurs écrits atta- 
queraient l'indivisibilité de la République ou provoque- 
raient le rétablissement de la royauté. 

Pétion fit alors judicieusement remarquer qu'il ne 
.s'agissait pas de modifier les lois, mais de faire une 
déclaration de principe et de proclamer la liberté de la 
presse. 

L'assemblée adopta l'article tel qu'il était présenté. 

Une importante discussion eut lieu au sujet de 
l'article IX ainsi conçu : a Tout homme est libre dans 
l'exercice de son culte. » Il faut dire tout de suite que 
l'article fut ajourné ; les girondins votèrent son ajour- 
nement par scepticisme. Il ne convenait pas à ces 
esprits philosophiques, imbus des doctrines du 
XVIIP sièle, fils de Diderot et de Voltaire de recon- 
naître qu'il pût y avoir un autre culte que celui de la 
raison, ni une autre religion. Dieu, la religion sont en 
dehors de la société, pourquoi s'occuper dans la décla- 
ration des droits de choses inutiles à la société et à sop 
^volutioq*^ 
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Et à ce moment la guerre de Vendée suscitée par les 
prêtres sévissait dans toute sa rigueur, il parut peut- 
être dangereux à quelques-uns de proclamer la liberté 
du culte à un moment où la guerre civile était déchaî- 
née, à cause d'un culte ; toutcela-fit qu'on vota Tajour- 
nement de l'article. 

Quand Barrère en eut donné lecture, un membre 
dont le nom est inconnu demanda la parole : Je demande 
la suppression de cet article. Ce n'est pas à nous de 
déterminer les relations de l'homme avec Dieu... si 
on entend par culte, un culte intérieur, je soutiens que 
votre déclaration ne peut en consacrer la liberté car 
peut-être il viendra un temps où il n'y aura d'autre 
culte extérieur que celui de la liberté et de la morale 
publique. 

Barrère déclara qu'il ne s'agissait que de consacrer 
la liberté des cultes à ceux qu'une môme pensée reli- 
gieuse réunit; l'objet de leur culte fût-il un brin d'herbe 
ou un rocher. Vergniaud répondit que l'assemblée 
constituante avait bien fait d'introduire le principe de 
tolérance,en cette matière. Mais aujourd'hui, ajouta-t-il, 
l'esprit humain a brisé ses liens, ses honteuses entraves, 
et l'on ne doit pas dans une déclaration des droits 
consacrer des principes étrangers à l'ordre social. 

Danton appuya Vergniaud en disant que les paroles 
qu'il venait de prononcer étaient de profondes et 
d'éternelles vérités. 

Et ce qui prouve bien que la politique et les préoc- 
cupations de l'heure présente inspiraient le débat c'est 
que Danton fait remarquer que « si la superstition 
semble encore avoir quelque part aux mouvements 
qui agitent la république, c'est que la politique de nos 
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ennemis Ta toujours employée ». Ce sont bien aussi 
les événements d'alors qui dictèrent à Salles ces paroles • 
(( J'engage la Convention à rédiger un acte par lequel 
tout citoyen s'engage quel que soit son culte, à se sou- 
mettre à la loi de l'Etat. » 

Ce mot termina le débat. La Convention ferma la 
discussion et ajourna l'article au moment où elle dis- 
cuterait la Constitution. 

La Convention examina alors une autre idée, celle 
de la propriété, dont on s'était occupé déjà en 1791. Le 
débat fut très intéressant, car il mit aux prises le parti 
girondin et la majorité de la Convention avec le parti 
avancé de la Montagne avec Robespierre lui-même. 

Le mouvement révolutionnaire n'a point du tout 
été un mouvement socialiste. 

Toutes ses forces avaient été employées à libérer 
l'individu et à proclamer la liberté. L'individu est 
considéra à cette époque comme la fin et le commence- 
ment. L'Etat est fait pour l'individu, et toutes les lois, 
toutes les institutions doivent tendre à permettre à 
celui-ci d'exercer ses facultés selon sa volonté. 

La révolution avait émancipé et libéré la classe bour- 
geoise. 

Marat osa lepremier, dans son journal, le 30 juin 1790, 
poser nettement la question politique et sociale. Il le fit 
avec véhémence. 

(( Qu'aurons-nous gagné, dit-il, àdétruire l'aristocratie 
des riches ? Pères de la patrie, vous êtes les favoris de 
la fortune ; nous ne vous demandons pas aujourd'hui à 
partager vos possessions, ces. biens que le ciel adonnés 
en commun aux hommes . . . Tremblez de nous réduire 
çiu désespoir et de ne nous laisser d'autre parti à prcA- 
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dre que celui de nous venger de vous, en nous livrant 
à toute espèce d'excès ou plutôt en vous abandonnant 
à vous mêmes. Or, pour nous mettre à votre place 
nous n'avons qu'à rester les bras croisés. Réduits à vous 
servir de vos mains et à labourer vos champs, vous 
redeviendrez nos égaux, mais moins nombreux qi\e 
nous, serez-vous sûrs de recueillir les fruits de votre 
travail ? Cette révolution, qu'amènerait infailliblement 
notre désespoir, vous pouvez la prévenir encore. 
Revene-z à la justice et ne nous punissez pas plus long- 
temps du mal que vous avez fait. » 

Avant 1789, un publiciste bourgeois modéré avait 
écrit : « Un Etat bien civilisié ne doit pas laisser 
d'excuse à la misère et au crime. Toutes les fois 
qu'on a donné du travail à celui qui peut le faire, 
et des secours à Tinfirme, la société n'est plus tenue à 
rien envers celui qui veut vivre dans son sein. » Ce 
n'étaitautre chose que le droit au travail. Montesquieu, 
lui-m4me, auparavant encore, avait dit : « L'État doit 
à tous les citoyens une subsistance assurée, une nourri- 
ture, un vêtement convenables et un genre de vie qui 
ne soit pas contraire à sa santé. » Rousseau avait, de 
son côté, émis cette opinion : a Quand les pauvres ont 
b^'eu voulu qu'il y eût des riches, les riches ont promis 
de nourrir tous ceux qui n'auraient pas de "quoi vivre 
ni par leur bien ni par leur travail. » 

Cette doctrine se rapproche assez des doctrines des 
Pères de TEglise, et notamment de saint Thomas 
d'Aquin qui déclare que la charité est un devoir 
nécessaire, qu'elle seule légitime la propriété, et que 
le riche doit donner ce qui ne lui çst pas nécessaire 
pour sa subtance et sa vie. 



La Révolution n'avait point adopté ces idées. 

w La propriété, dit l'article 17 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen, étant un droit invio- 
lable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est 
lorsque la nécessité publique légalement constatée, 
Texige évidemment et sous la condition d'une juste 
et préalable indemnité. » 

La question sociale était connue à cette époque sous 
le nom de loi agraire. 

Le 29 août 1792, le conseil exécutif avait décidé de 
désigner trente commissaires pour presser « la réqui- 
sition extraordinaire d'hommes dans les seize départe- 
ments qui environnent Ja capitale. » 

Momoro et Dufour qui en faisaient partie, firent une 
propagande socialiste. Ils avaient rédigé une déclaration 
des droits où on lisait : 

Article l«^ — La nation ne reconnaît que les pro- 
priétés ind;;strielles, elle en assure la garantie et 
l'inviolabilité. 

Article 2. — La nation assure également aux citoyens 
la garantie et l'inviolabilité de ce qu'on appelle fausse- 
ment propriétés territoriales, jusqu'au moment où elle 
aura établi des lois sur cet objet. 

Les Normands se soulevèrent à Bernay contre 
Momoro et'Dufour. On les menaça de mort et ils furent 
effectivement arrêtés par la municipalité le 6 septembre. 
On les amena devant l'assemblée électorale; présidée 
par Buzot, qui ne parvint à calmer les esprits qu'en 
ordonnant à ces socialistes de se comporter avec cir- 
conspection et de se borner uniquement à l'objet de 
leur mission. 

Cette tentative de propagande socialiste scandalisa 
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toute la France ; les partis les plus avancés blâmèrent 
Monaoro et Dufour. 

L'Assemblée électorale de TEure crut même devoir 
« charger les députés qu'elle avait nommés ou qu'elle 
allait nommer de respecter les droits de l'homme et du 
citoyen, ainsi que les droits de propriété, et de ne jamais 
s'écarter de ces principes dont elle lui fait un mandat 
spécial, sous peine d'infamie. ^) 

D'autres assemblées imitèrent celle de l'Eure. 

L'opinion fut réellement effrayée de ce spectre de la 
loi agraire. Il était clair que la France voulait conser- 
ver le droit de propriété tel qu'il existait alors. 

Aussi ne doit on pas s'étonner que la déclaration 
girondine ait défini le droit de propriété : 

Article XVIII du projet : (( Le droit de propriété 
consiste en ce que tout homme est le maître de disposer 
à son gré de ses biens, de ses capitaux, de ses revenus 
et de son industrie. » 

L'écho de l'inquiétude de Topinionse manifesta dans 
les discours des orateurs à la Convention, et si quelques- 
uns pensaient comme Cheuzé-Latouche qui dit un jour 
incidemment que « les propriétaires ne sont qu'usufrui- 
tiers, les fruits de la terre sont a tous comme l'air. » Il 
s'en trouva d'autres comme Vergniaud pour dire : a La 
Constitution dissipera les alarmes que des discours 
insensés ou soudoyés par les cabinets de Saint-James 
et de Berlin jettent dans l'âme de tous les propriétaires. 
Et remarquez que je ne parle pas de ces hommes à 
grande fortune, dont le lâche égolsme ne permet pas de 
s'apitoyer sur leurs inquiétudes, je parle de plusieurs 
milliers de cultivateurs disséminés dans les campagnes, 
(Je la fraction la plus précieuse du peuple puisqu'elle 
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nourrit Tautre ; je parle des hommes dont l'activité 
vivifie le commerce, l'agriculture, tous les arts et 
répand l'aisance partout où ils sont encouragés. » 

Danton lui-même s'écria : « On ne parle plus de lois 
agraires, le peuple est plus sage que ses calomniateurs 
ne le prétendent, et le peuple en masse a plus de génie 
que beaucoup qui se croient de grands hommes. On a 
cru que le peuple voulait la loi agraire ; cette idée pour- 
rait faire naître des soupçons sur les mesures adoptées 
par le département de l'Hérault... il a, dira-t-on, 
imposé les riches ; mais, citoyens, imposer les riches 
c'est les servir; c'est un véritable avantage pour eux 
qu'un sacrifice considérable, plus le sacrifice sera grand 
sur l'usufruit, plus le fonds de la propriété est garanti 
contre l'envahissement des ennemis. » 

Les Montagnards se montrèrent socialistes par calcul 
politique. Robespierre exposa ses idées dans un discours 
qu'il prononça le 24 avril 1793 (1). 

Je vous proposerai d'abord quelques articles 
nécessaires pour compléter votre théorie de la propriété, 
dit-il. 

Puis prenant une précaution oratoire, et voulant 
atténuer autant que possible la portée de ses paroles, 
il continua : « Que ce mot n'alarme personne. Vous 
devez savoir que cette loi agraire dont vous avez tant 
parlé n'est qu'un fantôme créé par les fripons pour 
épouvanter les imbéciles; il ne fallait pas une révo- 
lution sans doute pour apprendre à l'univers que 
l'extrême disproportion des fortunes est la source de 



(1) Moniteur, Réimpr., T. XVI, p. 213. 



bien des maux et de bien des crimes, mais nous n'en 
sommes pas moins convaincus que Tôgalité des biens 
est une chimère. . ., il s'agit bien plus de rendre la 
pauvreté honorable que de proscrire Topulence. » 

Ce dernier membre de phrase est évidemment placé 
là pour corriger Teffet produit par cette idée que la 
disproportion des fortunes est la source de bien des 
maux. Au moment où il parlait, Robespierre voulait 
défendre les idées appelées depuis socialistes. On en 
sera convaincu après avoir lu les réflexions qui suivent 
sur le droit de propriété. 

(( Posons donc de bonne foi les principes du droit de 
propriété; il le faut d'autant plus qu'il n'en est point 
que les préjugés et les vices des hommes aient cherché 
à envelopper de nuages plus épais. 

« Demandez à ce marchand de chair humaine ce que 
c'est que la propriété; il vous dira, en vous montrant 
cette longue bière qu'il appelle un navire, où il a 
encaissé et serré des hommes qui paraissent vivants : 
Voilà mes propriétés je les ai achetées tant par tête. 

« Interrogez ce gentilhomme qui a des terres et des 
vassaux, ou qui croit l'univers bouleversé depuis qu'il 
n'en a plus ; il vous donnera de la propriété des idées à 
peu près semblables. 

« Interrogez les augustes membres de la dynastie capé- 
tienne, ils vous diront que la plus sacrée de toutes les 
propriétés est sans contredit le droit héréditaire dont 
ilsont/ow^' de toute antiquité d'opprimer, d'avilir et 
de s'assurer légalement et monarchiqueraent les 25 mil- 
lions d'hommes qui habitaient le territoire de la France 
sous leur bon plaisir . o 

Robespierre a donc choisi deux sortes de proprié- 
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tairés. Les premiers qui justifient leur droit par l'acqui- 
sition : « Je les ai achetées tant par tête. » Les autres 
tiennent leur droit de Thérédité c'est une succession 
ab intestat : « Ils vous diront que la plus sacrée de toutes 
les propriétés et sans contredit le droit hérédilaire 
dont ils ont joui de toute antiquité, » Il est vrai que 
Robespierre présente dans le premier cas un marchand 
d'esclaves et dans Tautre Thérédité du pouvoir ; et 
personne aujourd'hui parmi les partisans les plus in- 
transigeants du droit de propriété n'oserait soutenirque 
ce droit peut s'étendre sur des personnes humaines. 

Robespierre déclare qu'aux yeux de tous ces gens- 
là, la propriété ne porte Pur aucun principe de morale. 
Suit alors la critique de la définition de la propriété 
donnée par la constitution girondine : « Pourquoi notre 
déclaration des droits semble-t-elle présenter la même 
erreur ? En définissant la liberté le premier des biens de 
l'homme, le plus sacré des droits qu'il tient de la nature, 
nous avons dit avec raison qu'elle avait pour bornes les 
droits d'autrui. Pourquoi n'avez-vous pas appliqué ce 
principe à la propriété qui est une institution sociale, 
comme si les lois éternelles de la nature étaient moins 
inviolables que la convention des hommes. Vous avez 
multiplié les articles pour assurer la plus grande liberté 
à l'exercice de la propriété, et vous n'avez pas dit un 
seul mot pour en déterminer la nature et la légitimité 
de manière que votre déclaration paraît faite, non pour 
les hommes, mais pour les riches, pour les accapareurs, 
pour les agioteurs, pour les tyrans. » 

Voilà la critique ; voici le remède. 

M Je vous propse de réformer ces vices en consacrant 
les vérités suivantes ; 
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Article premier. — « La propriété est le droit qu*a 
chaque citoyen de jouir et de disposer de la portion des 
biens qui lui est garantie par la loi. 

Art. il — Le droit de la propriété est fornaé comme 
tous les autres par l'obligation de respecter les droits 
d'autrui. 

Art. IIL — Il ne peut préjudicier, ni à la sûreté, ni 
à la liberté, ni à Texistence, ni à la propriété de nos 
semblables. 

Art. IV. — Toute possession, tout trafic qui viole ce 
principe est illicite et immoral. » 

Les trois derniers articles paraîtront à tous parfaite- 
ment vrais et parfaitement légitimes. 

Il faut borner le droit de propriété, il est extrême- 
ment juste que nous ne puissions exercer ce droit 
de propriété à tel point que nous empêchions nos sem- 
blables de jouir du leur. Le code civil est rempli de ces 
restrictions, le chapitre des servitudes par exemple; 
toutes leslégislations consacrent le'droit d'expropriation 
pour cause d'utilité publique. 

Mais que dire de l'article premier qui déclare que la 
prqpriété est le droit qu'a chaque citoyen de jouir et 
de disposer de la portion des biens non pas qu'il a 
acquise, non pas qu'il a r<^çue par hérédité ou par testa- 
ment, mais de la portion des biens qui lui est garantie 
par la loi? ^ 

Les modes d'acquérir la propriété ne signifient plus 
rien, il faut que la propriété des biens soit garantie par 
la loi. C est la loi qui est le fondement de la propriété 
et son seul fondement. 

Mais puisque la propriété ne s'appuie plus sur au- 
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cune base absolue et immuable, puisqu'elle ne s appuie 
plus sur la nature, ni sur la psychologie de l'homme, 
puisque la loi seule donne à ce droit sa force et sa légi- 
timité, on ne pourra critiquer aucune loi relative à la 
propriété, cette loi dût-elle avoir pour résultat de dé- 
pouiller les uns au prolit des autres. 

Ceux qui seront lésés ne pourront se plaindre car la 
loi ancienne sur laquelle ils pouvaient s'appuyer n'existe 
plus, et ceux qui bénéficieront auront un droit légitime 
par ce seul fait que la loi absolue maîtresse, le leur 
aura donné. Cette définition de la propriété aboutit donc 
à la négation de la propriété. 

Ce n'est pas tout. Robespierre est également partisan 
de l'impôt progressif sur le revenu. « Vous parlez 
aussi de l'impôt pour établir le principe incontestable 
qu'il ne peut émaner que de la volonté du peuple ou de 
ses représentants, mais vous oubliez une disproportion 
que rintérêt de l'humanité réclame; vous oubliez de 
consacrer la base de l'impôt progressif. Or, en matière 
de contributions publiques, est-il un principe plus 
évidemment puisé, dans la nature des choses et dans 
l'éternelle justice que celui qui impose aux citoyens 
Tobligation de contribuer aux dépenses publiques pro- 
gressivement selon l'étendue de leur fortune, c'est-à- 
dire s3lon les avantages qu'ils retirent de la société? 

Je vous propose de le consigner dans un article conçu 
en ces termes : « Les citoyens dont les revenus n'excè- 
dent point ce qui est nécessaire à leur subsistance doi- 
vent être dispensés de contribuer aux dépenses publi- 
ques ; les autres doivent les fiiipporter progressivement 
selon rétendue de leur fortune. » 

Robespierre parle ensuite de la fraternité : < Le ce- 
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tnitéa encore absolument oublié de consacrer les devoirs 
de fraternité qui unissent tous les hommes à toutes les 
nations, et leur di'oit à une mutuelle assislanre. Il 
paraît avoir ignoré les bases de Téternelle alliance des 
peuples contre les tyrans. . . 

Voici mes quatre articles : 

Article premier. — Les hommes de tous les pays 
sont frères et les différents peuples doivent s'entr aider 
selon leur pouvoir comme les citoyens du même état. 

Art. II. — Celui qui opprime une nation se déclare 
l'ennemi de toutes. 

Art. III. — Ceux qui font la guerre à un peuple 
pour arrêter les progrès de la liberté et les droits de 
rhomme, doivent être poursuivis partons, non comme 
des ennemis ordinaires, mais comme des assassins et 
brigands rebelles. 

Art. IV. — Les rois, les aristocrates, les tyrans 
quels qu'ils soient sont des esclaves révoltés contre le 
souverain de la terre qui est le genre humain et contre 
le législateur de l'univers qui est la nature. » 

Ce dernier article est tout simplement ridicule, mais 
au point de vue de la fraternité Robespierre avait 
émis au club des jacobins des articles qu il n'osa déve- 
lopper à la Convention. 

La déclaration de"^ droits girondine disait dans son 
article XXIV : 

Les secours publics sont une dette sacrée de la so- 
ciété ; et c'est à la loi à en déterminer Tétendue et 
l'application. 

Robespierre va plus loin et proclame le droit au tra- 
vail. Déclaration des droits article XIII. 

La société est obligée de pourvoir à la subsistance de 

a 
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ses membres, soit en leur procurant du travail soit 
en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors 
d'état de travailler. 

Art. XIV. — Les secours indispensables à celui qui 
manque du nécessaire sont une dette de celui qui possède 
le superflu ; il appartient à la loi de déterminer la ma- 
nière dont cette dette doit être acquittée. » 

Quoiqu'il semble assez logique de dire que la société 
doive assurer la vie à ses membres puisque ceux-ci ne 
peuvent vivre ailleurs ; quoiqu'il semble assez logique 
de dire que Ton doit avoir la possibilité de vivre dans 
la société puisque Ton est dans la nécessité d'y vivre ; 
quoiqu'il semble assez logique de dire que la société 
soit obligée de fournir des élémentsà l'activité physique 
et intellectuelle de l'homme c'est-à-dire de lui donner 
du travail, puisque le monde est ainsi fait que l'homme 
ne peut exercer ses facultés intellectuelles et physiques 
en dehors de la société ; il n'en est pas moins vrai que 
ces idées étaient trop avancées pour Tépoque. 

Il y a beaucoup d'injustice et d'iniquité dans le monde, 
il y en aura toujours ; vouloir les supprimer est une 
chimère, cependant ou doit y tendre, parce que d'abord 
le but est beau, et que parmi les injustices et les inquié- 
tudes, s'il en est qui sont inhérentes à la société, à la 
nature même, il en est d'autres que le progrès peut atté- 
nuer, et que peuvent effacer les lois de l'évolution 
L'homme doit favoriser l'évolution, pour réduire autant 
que possible les souffrances et les misères. L'aisance 
est plus grande aujourd'hui qu'il y a trente ans ; la 
condition des ouvriers et des travailleurs s'améliore, 
travaillons à cette évolution, continuons-la dans ce sens. 
Peut-être arrivera-t-il un jour où la société sera assez 
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riche pour donner du travail à tous les oisifs, alors, 
il nY «ira plus que des paresseux. 

Le droit ati travail existera alors, cela n'est point un 
chimère, car s'il est impossible que Thomme puisse 
vivre sans travailler, s'il est même criminel de le sou- 
haiter,ile?taffreux dépenser quedes hommes ne peuvent 
gagner leur subsistance ni celle de leur famille malgré 
leur bonne volonté ; et ne peuvent profiter des qualités 
intellectuelles et physiques qu'ils ont acquises ou reçues 
de la nature, ni en faire profiter la société, trop pauvre 
pour jouir de leur travail et de leurs efforts. 

Robespierre développa donc des idées nettement 
socialistes. Les Jacobins votèrent sa Déclaration des 
Droits qui contenait tous les articles que nous avons 
vus. 

Robespierre et les Jacobins furent-ils sincères? Il est 
permis d'en douter. 

Les Montagnards furent socialistes parce qu'il leur 
fallait être plus démocrates que les Girondins; or, le 
projet de ceux-ci était si démocratique que, pour qu'on 
le fût davantage, il fallait être socialiste. Les Monta- 
gnards n'hésitèrent pas, ils se firent socialistes. Ce ne 
fut qu'une tactique politique, car lorsqu'ils arri- 
vèrent au pouvoir, après le 31 mai, ils s'empres- 
sèrent d'abandonner leurs théories d'un jour. Aucun 
des articles de Robespierre ne figure dans leur Décla- 
ration des Droits. Non seulement le tribun n'en parla 
plus, mais il désavoua ceux qui exemptaient les pauvres 
de l'impôt. Ce n'est donc qu'en apparence que les 
Girondins et les Montagnards parurent divisés sur la 
question sociale; en réalité les deux partis étaient 
d'accord, sauf quelques exceptions individuelles. 
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Parmi celles-ci, on pourrait peut-être ranger Isnard, 
le député girondin, qui présida la Convention. Isnard 
aurait voulu que l'on plaçât en tète de la 'Constitution 
ce qu'il appelait un pacte social, sorte de Déclaration 
des Di'oits. Cette proposition fut repoussée, mais au 
point de "vue socialiste le discours du dé|)uté girondin 
est du plus haut intérêt. 

Le point de départ d'Isnard est tout à fait différent 
de celui de Robespierre. 

Nous avons vu que le fondement de la propriété, 
d'après l'illustre montagnard, résidait dans la loi. 

« La propriété, dit Isnard (1), n'est point un droit 
qui déri' e de l'association et que celle-ci puisse modi- 
fier a son (//'é par ht loi. Elle est lui droit naturel. » 

C'est donc un pi'incipo. oxaclcment opposé à celui de 
Kobespierre. La propriété est un droit naturel. Et 
c'est un droit naturel, parce que la propriété est un 
attribut de la liberté qui ne peut exister sans elle : « En 
effet, la liberté consistant à exercer nos facultés phy- 
siques et morales à telles lins qu'il nous plaît; et la 
propriété acquise étant le résultat de ces facultés 
exercées, il suit de là que si on nous renlcvc, ce libre 
exercice des facultés est atta()ué, et dès lors plus de 
liberté, o 

Et pour mieux prouver et développer sa thèse, Isnard 
distingue la propriété mobilière et la propriété 
immobilière. 

a Ces vérités, continue-t-il, ne peuvent être contes- 



(1) Moniteur Heimp. T. XVI, p. 379. 
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tées relativement aux propriétés mobilières, fruits de 
la seule industrie. » 

Ce principe devait, en effet, paraître d'autant plus 
évident en 1793 que la propriété mobilière était loin 
d'avoir à cette époque le développement qu'elle a atteint 
de nos jours, grâce au progrès du commerce et de 
rindustrie, fruit des découvertes dans les sciences 
physiques, chimiques et naturelles. 

Ces vérités si évidentes pour la propriété mobilière, 
éprouveront peut-être, dit toujours Isnard, quelque 
contradiction quant à leur application aux propriétés 
territoriales. Il prévoit, en efïet, une objection : « On 
dira peut-être que la terre, telle qu'elle est sortie de la 
main de la nature, est une propriété comma/^e destinée 
à la nourriture de l'espèce humaine, » Cette, idée 
est partagée par l'orateur : « Cela est vrai. Je 
regarde la terre sortant des mains de la nature, comme 
un élément, une matière premiers, une mine commune. » 
Mais cette considération confirme ce qu'a dit Isnard, 
car cette mine commune, « le premier occupant a 
droit de l'employer et de la féconder. )) Et après avoir 
ainsi proclamé l'occupation comme un mode légitime 
d'acquérir la propriété, Isnard ajoute : « Une fois que 
cette mfatière première a été mise en œuvre et méta- 
morphosée par moi en un tout fructifiant, ce tout 
m'appartient. Il se compose alors de matériaux terres- 
tres humectés de ma sueur. » Et dans son pacte social, 
le député girondin définit ainsi la propriété : « La pro- 
priété est un droit qui dérive de la liberté et oui con- 
siste en ce que chacun puisse jouir et disposer de ses 
fonds mobiliers et immobiliers. » 

Mais ce qui est extrêmement curieux, c'est que parti 
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d'un point opposé à celui de Robespierre, Isnard 
aboutit à peu près aux mêmes conséquences. 

Et en effet, ces grains que ma sueur aura produits» 
la loi peut m'empêcher de les enfouir, de les noyer, de 
les brûler; (je ne crois pas qu'aucun propriétaire ait 
uséde son droit,en enfouissant, en noyant ou enbrûlant 
les objets surlesquelsilprétendaitexercerpon droit) mais 
ces grains la loi peut m'empêcher de les exporter en cas 
de disette, elle peut même m'interdire de les garder 
trop longtemps dans mon grenier parce que ces fruits 
que j'ai recueillis sont a destinés par la nature à la sub- 
sistance générale » et il faut, il est nécessaire que 
« tous les associés aient le droit d'échanger le produit 
de leur industrieavec ce genre de propriété d'où dépend 
leur existence. » Enfin je devrai soumettre mon droit 
de propriété à toutes les restrictions que peut néces- 
siter le bien public. 

Mais conclut Isnard : « après les restrictions qui 
seront convenables, je demande que le droit de propriété 
demeure inattaquable. » En réalité ce que veut le 
conventionnel girondin c'est qu'on ne dépouille point 
le propriétaire sans indemnité. La chose ne lui appar- 
tient pas, sa valeur seule est sa propriété. On a le 
droit de disposer de sa chose en lui donnant la valeur 
parce que cette chose est de par la loi de la nature 
nécessaire à la subsistance générale. 

« Je réclame, dit encore Isnard, que les contributions 
ne soient payées que par les incites c'est-à-dire par 
ceux qui ont en sus du nécessaire, et que les pauvres 
qui manquent du nécessaire soient nourris aux dépens 
des riche«, c'est-à-dire des contribuables. » 

Ce que n'avait osé dire à la convention le socialiste 
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montagnard Robespierre, fut proclamé par le proprié- 
taire girondin Isnard qui admet également le droit au 
travail : « La loi sociale ne doit pas porter atteinte à la 
propriété territoriale, mais elle doit seulement aviser : 

1® A ce que nul ne manque de travail ; et à cet effet 
il faut qu'el/e ouvre des travaux publics, si les travaux 
particuliers ne suflBsent pas. 

2"* A ce que ce travail procure le nécessaire, et dans 
le cas opposé, elle doit fixer un taux pour le prix des 
journées de travail, tellement combiné avec le prix des 
denrées de première nécessité et surtout du blé, que 
''ouvrier agricole trouve le nécessaire dans son salaire. 

Isnard allant plus loin que Robespierre lui-même 
proclame donc le droit au travail, le droit à l'assistance, 
et taême le droit pour l'état de fixer un minimum de 
salaires. 

Un socialiste moderne ne parlerait pas autrement. 

Telles furent les théories émises et développées à la 
convention au sujet de la déclaration des droits, et 
telle fut la discussion. 

Si Ton excepte Robespierre qui fut socialiste par tac- 
tique, et Isnard qui admet des conséquences socialistes, 
tout en défendant avec un soin jaloux le principe et la 
base de la propriété ; la déclaration des droits giron- 
dine diffère peu de celle qui fut écrite en 1791. Elle 
détaille davantage et avec un plus grand luxé de détails 
les principes individualistes, de l'émancipation de la 
personne humaine et de la liberté, pour qui se fit en 
fin de compte la révolution française. 

C'est le 22 avril que l'assemblée termina après du 
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légères discussions la déclaration des droits telle 
qu'elle était proposée par le comité. 

Plusieurs articles ne furent adoptés que sauf rédac- 
tion 



CHAPITRE III 



De la division du Tfirifoire 



Le premier article du titre II de la Constitution du 
3 septembre 1791 partageait la France en quatre-vingt- 
trois départements, et chaque département était divisé 
en districts, qui se subdivisaient eux-mêmes en can- 
tons. 

Tel était la division du teiritoiie au moment où 
Condorcet prononçait son discours constitutionnel. 

Le projet du Comité supprime les districts. 

« En observant, dit le rapporteur, de quelle manière 
les divers travaux de la culture, de l'industrie et du 
commerce, les besoins des individus, les anciennes rela- 
tions politiques ont distribué les hommes sur le terri- 
toire, on aperçoit des réunions d'un petit nombre dé 
familles, que le besoin d'un secours mutuel, et celui de 
se rapprocher de quelques ouvriers nécessaires, ont 
réunies en villages. De distance en distance, des causes 
différentes ont placé des réunions plus nombreuses, 
(Jes villes qui varient de population et de grandeur; et 



- 90 — 

de là, on s'élève par degré jusqu'à cette ville immense^ 
longtemps la capitale d'un puissant empire, maintenant 
encore la résidence des pouvoirs nationaux ; célèbre 
autrefois par la réunion des lumières, Téclat des arts, 
le luxe et les richesses ; plus digne de l'être aujour- 
d'hui par son amour pour sa liberté, et par les efforts 
qu'elle a faits pour la recouvrer, l'assurer et la con- 
quérir tout entière. » 

Puis Condorcet déclare que cette division du terri- 
toire dont le fait s'impose, qui est l'œuvre de la 
nature, des habitudes commerciales et industrielles 
consacrées depuis des siècles, a répandu les hommes 
sur le territoire avec une extrême inégalité Dans tel 
endroit, une lieue carrée ne contient que 300 habitants, 
ailleurs elle en renferme cent mille. Or, le législateur 
doit chercher, parla distribution des pouvoirs sociaux, 
à établir l'égalité exigée par la justice. 

Toute réunion de familles, isolée, demande qu'un 
agent de la loi veille à la sûreté commune ; mais les 
fonctions de cet agent doivent être extrêmement limi- 
tées, car si elles étaient trop étendues, on risquerait de 
manquer d'hommes et dans tous les cas trop d'indivi- 
dus seraient enlevés à des travaux nécessaires. 

Si l'on groupe un certain nombre de ces réunions de 
familles de telle façon que les plus éloignées ne soient 
séparées que par un chemin de quelques heures, on 
arrive ainsi à former des communes assez nombreuses 
où il est possible de trouver des hommes capables de 
remplir des fonctions publiques plus compliquées. Ces 
communes sont en réalité des villes, mais les habi- 
tants sont plus dispersés. Ces communes, et les villes 
médiocres opt une étendue de population et de richessç 
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à peu près égales ; c est donc la nature qui a indiqué 
ces divisions et leur étendue. Il ne faut pas en effet 
qu'un jour de voyage soit insuffisant pour qu'un citoyen 
habitant le point le plus éloigné du centre, puisse aller 
au lieu où les pouvoirs sociaux s'exercent, afin de va- 
quer à ses affaires. 

Mais si Ton tient un compte rigoureux de cette idée, 
on arrive à avoir des circonscriptions assez égales en 
étendue mais extrêmement inégales en population, en 
richesse et en importance, et Tinfluence politique des 
campagnes est considérablement moindre que celle 
des villes. 

Il serait trop compliqué et presque impraticable d'éta- 
blir une correspondance immédiate entre ces communes 
et le conseil national, car il faudrait donner une grave 
autorité aux agents établis dans ces communes, et alors 
on n'en trouverait pas un nombre suffisant qui fussent 
assez instruits ; ou bien il faudrait conserver au conseil 
exécutif une action immédiate sur un nombre trop 
considérable d objets, et alors l'expédition des affaires 
pourrait en souffrir ainsi que l'ordre public^ et la liberté 
elle-même se trouverait ainsi exposée. 

Car il n'y aura point d'activité dans l'administration, 
ou bien, l'on verra la république entière se couvrir 
d'agents du Conseil national. 

Un troisième ordre de divisions est donc nécessaire 
sans lequel les communes seules et les grandes villes 
conserveraient une influence politique, les campagnes 
seraient opprimées, une nouvelle révolution serait 
nécessaire. 

Voici la division adoptée par Condorcet : « De 
grandes communes, dont, cependant, l'étendue riQ 
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puisse être incommode aux citoyens, dout le chef-lieu 
leur soit facilement accessible, et là une administration 
niUnicipale ; si ces communes sont formées de plusieurs 
réunions d'habitations, chacune de ces réunions aura 
un agent de police municipale, un officier de sûreté; 
enfin un certain nombre de communes formeront un 
département : et dans ce système nous trouvons Tavan- 
tage de conserver une distribution déjà faite, à 
laquelle celle des membres des assemblées nationales a 
été déjà attachée sur laquelle la répartition des impôts 
directs a été formée, où pour la justice criminelle, pour 
les travaux et les établissements publics, il existe déjà 
des centres de réunion, où même par l'ordre établi dans 
Tadministration, aboutissent Ion fonctions distribuées 
entre les districts, di)nt cette conservation de la division 
en départements empêche'que la suppression, d'ailleurs 
utile, puisse entraîner des inconvénients n\ême momen- 
tanés. » 

Les articles proposés par le Comité sont ainsi 
conçus : 

Articles. — La distribution de son territoire (celui 
de la République) actuel en 85 départements est main- 
tenue. 

Article 3. — Néanmoins les limites des départements 
pourront être changées ou rectifiées «ur la demande des 
administrés : mais en aucun cas la surface d'un dépar- 
tement ne pourra être réduite au-dessous de lieues 

carrées ni portée au-dessus de. . . lieues carrées. 

Article 4. — Chaque département sera divisé en 
grandes communes ; les communes en section munici- 
pales et en assemblées primaires. 
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Articles.] — Cette distribution du territoire de chaque 
département eu grandes communes se fera de manière 
qu'il ne puisse y avoir plus do deux lieux et demie de 
riiabitation la plus éloignée au centre du chef-lieu de la 
commune. 

Article 6. — L'arrondissement des sections munici- 
pales ne sera pas le même que celui des assemblées 
primaires. 

Au nom de la Commission des Six, Lanjuinais donna 
un avis favorable au système du Comité. 

Les opinions les plus diverses avaient été émises au 
sujet du nombre des départements. 

« Depuis trois jusqu'à quatre-vingt cinq ; de quatre- 
vingt-cinq jusqu'à cinq cents, nous avons à choisir, » 
dit le rapporteur. 

Le 15 mai la discussion s'ouvrit sur ce sujet à la 
Convention (1). 

Saint Just prit la pai^ole le premier. « La division 
d'une monarchie, dit-il, est dans son territoire; le 
domaine y est la propriété du chef ; les fractions des 
domaines soumises à des gouverneurs, sont les points 
d'appui de son autorité, elles isolent le peuple de lui- 
même... 

Dans ia république, au contraire, ladivision est dans 
les tribus, et les mesures du territoire ne sont autre 
chose que la volonté du peuple... Si la division est 
attachée au territoire, le peuple est divisé, la force du 
gouvernement se concentre, et le souverain épars se' 
rapproche difficilement; si ladivision est attachée au 



(1) Moniteur Réimp , tome XVI, p. 395. 
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peuple, ou par tribus, ou par communes, cette division 
n ayant pour objet que Texercice des suflErages et de la 
volonté générale, le souverain se forme, alors il se 
comprime et la République véritablement existe. » Et 
Saint. Just aprè*^ avoir remarqué que la plupart tiennent 
pour la division en départements tire la logique consé- 
quence du principe qu'il a posé plus haut : « Cette 
division (en 85 départements) de la monarchie étant 
dans le territoire ; la constitution républicaine la doit 
attacher à la population ; en sorte que ce ne soit pas le 
sol qui détermine un département, mais que ce dépar- 
tement s'entende de la portion du peuple qui l'habite. » 
Et Saint-Just indique ensuite une théorie extrêmement 
subtile. 

Il suppose que le peuple a été ainsi divisé par tribus, 
la population servant de critérium. Une tribu veut se 
séparer du reste de la nation, et en retrancher son 
territoire. Le souverain qui est l'universalité du 
peuple intervient alors pour maintenir l'intégrité du 
domaine, et ajoute Saint-Just, la république est bien 
dans ce cas une et indivisible. 

Mais supposons que la division ait été faite d'après 
le territoire, la souveraineté de chaque partie du terri- 
toire est demeurée^à la portion du peuple qui l'habite. 
Or si un de ces départements veut se mettre en dehors 
du reste de la nation, ou n'aura aucun droit de mar- 
cher contre lui, car le droit de cité du peuple en corps 
n'a point été consacré. 

On ne voit point pourquoi la division en départe- 
ments d'après l'étendue du territoire donne la souve- 
raineté entière à chaque portion de peuple qui l'habite 
La souveraineté réside toujours dans l'universalité 



du peuple, même quand le territoire a dû être divisé 
pour les besoins administratifs de ce peuple et môme 
lorsque cette division a été faite d'après Tétendue 
du territoire. Du reste tout cela est extrêmement 
subtil. Saint-Just reconnaît que bien que le droit 
de cité du peuple en corps n'ait pas été consacré, c'est 
cependant en vertu de ce droit que le reste de !a répu- 
blique marche contre la Vendée. 

Saint-Just se déclare ensuite partisan de la division 
de chaque département en trois arrondissements, et la 
population doit, d'après lui, contenir des communes 
de six à huit cents votants. 

Salles succéda à Saint-Just (1). 

Les facultés de Thomme étant bornées, dit-il, le 
territoire doit nécessairement être divisé. Mais on doit 
reconnaître que toute division du territoire est une 
atteinte portée à l'unité et à l'indivisibilité de la Répu- 
blique. 

Si l'on multiplie le^ administrations on donne aux 
affaires une marche plus lente, et Ton risque d'intro- 
duire des jurisprudences différentes. On doit donc 
multiplier le moins possible les cercles subordonnés. 

Le système est donc ridicule qui veut qu'on supprime 
l'administration des départements. 

Sur un territoire dont aucune partie pe peut passer 
pour déserte, l'étendue des surfaces doit être prise 
pour base de la division administrative. Salles a donc 
une théorie opposée à celle de Saint-Just. 

La division en 85 départements lui semble excellente. 



(1) Moniteur Réimp, tome XVI, page 379. 
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car si l'on en admet un nombre plus grand, on donne 
aux délibérations une marche plus lente, on enlève au 
citoyen ce?; fonctions politiques qui lui donnent 
de la consistance qui lui laissent concevoir l'espoir 
d'un tribut honorable d'estime, par la considération 
de travaux vraiment importants; on lui enlève en un 
mot les avantages qui lui sont nécessaires pour qu'il 
supporte avec courage le poids des fonctions publiques. 

Si on diminue au contr.iire le nombre des départe- 
ments, si on n'en crée par exemple que quarante ou 
que cinquante, on est obligé de confier l'administration 
à un nombre trop restreint de personnes ; il faudrait 
qu'il y eût un intendant pour fournir aux besoins du 
territoire, et alors ces intendants se verraient accorder 
une impoitanc'(î beaucoup trop grande, ils devien- 
draient des espèces de vice-iois. 

Cette division en 85 départements a aussi pour 
avantage de soulager l'administration centrale dont le 
rôle se borne en réalité à surveiller 85 points diffé- 
rents. 

Mais, continue Salles, et ici il combat les conclusions 
du comité, relatives à la su])pression des districts, 
< faut-il une administration intermédiaire de district 
ou de grande munici[)alitô? Je crois que l'Assemblée 
doit encore adopter cette institution ». Et d'abord 
Salles en donne deux raisons, la" première est que 
l'administration locale a souvent un grand intérêt a 
tromper l'administration qui décide, un intermédiaire 
qui étudie les faits à donc une importante utilité. Le 
deuxième motif est que cette administration intermé- 
diaire a l'avantage de contrôler et de surveiller les 
opérations de l'administration supérieure qui à son 
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tour peut porter tous ses regards et toute sa surveil- 
lance sur radrainistration centrale. 

On doit enfin admettre cette division parce qu'elle 
existe déjà et qu elle a en sa faveur un passé. 

Quant aux Assemblées |)rimaires, elles doivent être 
calculées en raison composée de Tétendue des surfaces 
et de la population. 

Quand les citoyens sont réunis en trop grand nombre, 
ils éprouvent un certain embarras, les débats sont 
longs, et le dégoût de s'occuper des fonctions politiques 
arrive vite 

Salles propose en conséquence les articles suivants : 

Article l«^ — Le territoire de la République est 
divisé en 85 départements. 

Article 2. — Chaque département a une administra, 
tion centrale immédiatement subordonnée à l'adminis- 
tration générale de la République. 

Article 3. — Chaque ville, bourg, village ou hameau 
a son administration locale qui communique avec celle 
du département par une administration intermédiaire, 
la convention se réservant de décréter si cet intermé- 
diaire sera une administration de district ou de grande 
municipalité. 

Article 4. — Chaque département est divisé en can- 
tons de quatre à six lieues de surface. 

Article 5. — Chaque canton a une ou plusieurs 
assemblées primaires. 

Article 6. — Chaque assemblée primaire ne peut pas 
être déplus de quatre cents votants ni moins de 200. 

C'est alors qu'après quelques observations, les 
articles suivants furent adoptés à l'unanimité. 

La Convention nationale décrète que la distribution 

7 
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actuelle du territoire français en départements est con- 
servée. 

Il y aura une administration centrale dans chaque 
département. 

Il y aura des administrations intermédaires entre les 
départements et les municipalités. 

Mais TAssemblée ne dit point si ces administrations 
intermédiaires seraient des administrations de district 
ou de grande municipalité. 

Le 18 mai, Pierre Florent Louvet attaqua les grandes 
communes que le Comité avait proposées (1). «Au 
lieu des municipalités actuellement existantes, on vous 
propose d'établir de grandes communes. J'y vois bien, 
je l'avoue, quelques avantages, celui de simplifier un 
peu l'organisation de la machine politique en diminuant 
le nombre des agences ; j'y vois bien encore Tavantage 
de trouver dans une plus grande population, des hommes 
capables de remplir les fonctions déléguées aux admi- 
nistrations municipales. » 

Louvet n'est cependant pas partisan des grandes 
communes, malgré ces deux avantages parce que « aux 
grandes communes dont on parle, il faudrait un chef- 
lieu ; eh bien, ce chef-lieu deviendrait nécessairement 
le maître de toute l'administration. » Et en eflet si les 
élections des officiers municipaux et du Conseil géné- 
ral se font au chef- lieu, tous les avantages seront pour 
les habitants de celui-ci car ils n'auront pas besoin de 
se déplacer. 

A un autre point de vue, l'administration municipale 



(1) Moniteur Réimp, T. XVI, p. 419. 
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doit être paternelle ; pour qu'elle soit véritablement 
utile, elle doit être publique, diri^^ée sous les yeux et 
sous l'influence immédiate des administrés ; or, d't 
Louvet, « dans le système des grandes communes, je ne 
vois au contraire que soupçons, qu'outrages, que défian- 
ces, contre les opérations d'une municipalité qui agita 
deux ou trois lieues de la plupart des administiés. » 

Et comme conclusion, Louvet demande qu'on ne 
change point sans motif sérieux un ordre de choses 
dont la dispariiion entraînerait les plus grands incon- 
vénients. Il demande le maintien descommunes^actuel- 
lement existantes, et la question préalable sur la pro- 
position d'établir de grandes communes, et surtout sur 
celle de placer dans les villes le siège des administi*îi- 
tions des campagnes. 

Cambacérès, de l'Hérault, traita le même sujet Pï la 
tribune le 21 mai (1). 

Il se pose d'abord la question de savoir s'il y aura 
une municipalité dans tous les villages, bourgs et villes. 
Il répond oui, parce que les habitants réunis dans une 
même enceinte ont les mêmes intérêts, les mêmes 
besoins; mais il faudra que la population atteigne un 
chiffre qui sera déterminé. 

En vertu du même principe, les habitants des cam- 
pagnes ne doivent pas être réunis à ceux des cités, ils 
n'ont ni les mêmes affections, ni les mêmes habitudes, 
ni les mêmes besoins. Et comme l'inlluence est atta- 
chée non pas à l'étendue du territoire, mais au nombre 
des individus, les campagnes seront toujours sacrifiées 



(l) Moniteur Reimp. T. XVI, p. 4*3. 
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aux villes. Les régions agricoles devront être consti- 
tuées en raison du territoire et de la population ; de 
cette façon il y aura toujours un nombre suffisant de 
sujets pour qu'on rencontre parmi eux des administra- 
teurs capables ; les distances ne seront point assez gran- 
des pour occasionner une perte exagérée de temps. 

Cambacérès proposait les deux conditions suivantes: 
Le siège de la municipalité sera toujours dans le point 
le plus central. 

Dans le cas où la commune serait formée de diffé- 
rents hameaux, il y aura toujours dans chacun d'eux, 
un des membres du corps municipal ou du Conseil 
général, auquel l'on accordera la faculté de pourvoir 
provisoirement à certains objets d'urgence. 

Cambacérès demandait dans ses articles qu'il n'y eût 
qu'une seule administration municipale par commune, 
que les villes, bourgs et villages de plus de 600 habi- 
tants formassent une commune, et que jamais on ne 
permît aux habitations des campagnes d'être annexées 
aux communes des villes. 

Dans la même séance, Audoin continua le combat 
contre les grandes communes, et apporta quelques 
arguments nouveaux : « Votre Comité vous a proposé 
l'anéantissement des districts ; içiais à peine a-t-il pro- 
noncé cette suppression qu'il met à leur place, et en 
nombre plus considérable, de grandes communes... 
Et d'abord, ou ceux qui rempliront les fonctions 
publiques dans ces grandes communes seront salariés, 
ou ils ne le seront pas; s'ils sont salariés, non seulement 
vous chargerez la République de dépenses énormes, 
mais vous ouvrez la porte aux intrigues, aux cabales, 
à l'ambition, au crime. S'ils ne sont pas salariés, il n'y 
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aura que les riches qui pourront revendiquer ces places, 
ils s'en empareront en empruntant le langage du patrio- 
tisme. )) 

Donc, pour Audoin, des considérations financières 
militent contre les grandes communes, et encore ce 
conventionnel essaie-t-il de rattacher cette idée à Tidée 
morale et à l'idée égali.taire qui firent le fond de ces 
débats . 

Audoin, comme ses deux prédécesseurs, ne veut 
point qu'on confonde les villes et les campagnes dans 
une même administration ; toutes doivent être gouver- 
nées d après les règles générales de la République, mais 
l'administration municipale, cette magistrature popu- 
laire, ne doit pas être éloignée des administrés. 

Et ensuite Audoin émet des idées qui font le plus 
grand honneur à la valeur morale de l'individu, mais 
qui dénotent une certaine candeur : a Le temps n'est 
pas éloigné où l'on s'empressera de cultiver les terres de 
celui qu'on aura décoré de l'écharpe aux couleurs natio- 
nales. En travaillant ainsi à la subsistance du républi- 
•cain qu'on aura chargé du soin de faire régner les lois 
dans Tenceinte de la commune, on sanctionnera à 
chaque instant le choix qu'on aura fait de lui. Avec de 
pareilles institutions, vous ne manquerez jamais de 
fonctionnaires, o Je crois bien que dans ce temps -là, on 
ne manquera point de fonctionnaires. Mais on se figure 
difficilement, à notre époque surtout, les électeurs 
cultivant les terres de leur élu. afin de lui permettre de 
se donner davantage à la chrse publique. La majorité 
des citoyens ne se fait pas — et cela est tout à son 
désavantage — des fonctions publiques, une idée si 
haute, qu'ils consentant à un surcroît de besogne pour 
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qu'elles soient remplies avec plus de régularité et de 
coin[)étence. Ces mœurs jjuies, cet amour de la cité, 
cette conception élevée ont peut étro existé en Grèce, à 
Athènes, à Sparie. mais même dans ces pays privilé- 
giés et uniques, elles ne durèrent pas longtemps, et là 
comme ailleurs, les vices de la nature humaine et son 
égoîsme prirent vite le dessus. 

Enfin, un dernier discours fut prononcé par F. Mey- 
nard . . 

Meynard fit allusion au régime municipal qu'un 
citoyen de Bordeaux avait demandé dans un rapport 
communiqué à Lanjuinais en même temps que les 
autres. Ce citoyen voulait qu'il n'y eût plus de départe- 
ments, que la France fût partagée en 20.000 municipa- 
lités sans aucune autre division. Le Comité avait, du 
reste, repoussé cette idée. 

Meynard s'exprime ainsi : « \'ous êtes tous pénétrés 
de ce principe que s'il nnporte à la libei'té publique que. 
Tadministralion supérieure ne puisse envahir les admi- 
nistrations secondaires, il TA*est pas moins important 
que les administrations secondaires ne puissent porter 
atteinte à la liberté des citoyens. 

Ainsi, sous le premier rapport, vous avez dû 
repousser ce système perfide de quelques publicistes 
modernes dont le projet élait de diviser le territoire de 
la République en grandes ou en |)etites municipalités 
qui devaient avoir chacune une administration cori^es- 
pondant directement et sans intermédiaire avec le 
Conseil exécutif; et qui, sous l'appât ti'ompeur d'une 
constitution toute populaire, préparaient un tinomphe 
prochain à la tyrannie... Ce système du gouver-nement 
municipal est tellement lâche et faible qu'on le voit 
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tomber en lambeaux faute de consistance au moment 
même où il serait foimé. » 

L'orateur se prononce ensuite en faveur des districts 
qui empêcheront les administrations de s'opprimer 
entre elles, et d'opprimer les citoyens : * Les admi- 
nistrations de district, sans s'écarter de la subordina* 
tion à laquelle la loi les a soumises brisent pour ainsi 
dire l'action que les départements pourraient exercer 
d'une manière trop active sur les communes et tem- 
pèrent leur immense autorité. A leur tour les dépar- 
tements intéressés à réprimer tout abus de pouvoir, et 
pour mieux conserver celui que la loi leur a dépaiti 
offrent aux citoyens et aux municipalités une protec- 
tion puissante contre les administrateurs de district qui 
seraient tentés d'usurper l'autorité ou d'exercer des 
actes arbitraires ». 

Les trois administrations se feront donc équili- 
bre. Si Ton supprime celle du milieu on laisse une 
administration centrale forte, en face d'une adminis- 
tration locale faible; et la liberté sera compromise. On 
a dit que les districts entravent la niarclie de l'admi- 
nistration départementale ; on pourrait dire dans le 
même ordre didées que l'administration départementale 
entrave l'administration générale. 

Ainsi donc l'existence des administrations des dis- 
tricts fut défendue par Saint- Just sous le nom d'arron- 
dissements, par Salles parce que l'administration des 
districts serait une excellente agence de renseigne- 
ments et de surveillance, par Audoin parce que ces 
diverses administrations se feraient équilibre, par 
Meynard qui les considéraient comme une ga^^antie dç 
la liberté, 
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Les grandes communes furent attaquées par presque 
tous les précédents orateurs auxquels il faut adjoindre, 
Louvet, Cambacérès qui voyaient dans cette institution 
un moyen pour les villes d'opprimer les campagnes, 
et d'enlever à celles-ci toute espèce d'influence. Dans 
ces questions le Comité de constitution fut à peu près 
le seul de son avis. 

Après le discours de IMeynard et quelques légers 
débats la Convention décréta à l'unanimité les deux 
propositions suivantes : 

Chaque département sera divisé en districts. 

Chaque district sera divisé en cantons. 

On était au 22 mai. Le système du Comité était 
repoussé, on revenait à celui de 1791. 

La question qui se posait alors à Texamen de la 
Convention était celle de savoir s'il y aurait un mini- 
mum de population et un maximum pour rétablisse- 
ment des municipalités. 

L'existence de la commune de Paris était en cause. 

Et dans la lutte entre la iMontagne et la Gironde, la 
question de l'existence de la commune de Paris était 
une question capitale. Le conflit entre les deux partis, 
entre la politique départementale et la politique pari- 
sienne, avait commencé dès l'établissement de la Répu- 
blique. 

Le 23 septembre 1792 Roland avait demandé pour 
la Convention nationale une garde particulière recru- 
tée dans les 83 départements. 

Lasoui'ce proposa de réduire Paris à son quatre- 
vingt-troisième d'influence. 

Danton essaya d'établir là concorde, il répudia les 
idées de dictature et du triumvirat, et voulut que les 
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Girondins répudiassent leur fédéralisme, et exprima 
ridée que les Conventionnels représentaient non pas les 
départements ni Paris, mais la France. Ce débat eut pour 
résultat le décret qui déclarait la République une et 
indivisible. Quelques Girondins étaient vraiment sin- 
cères, Rabaud et aussi Condorcet. De l'autre côté, si 
Ton excepte Marat, les Montagnards semblaient aussi 
incliner à la conciliation. 

Les départements encourageaient les députés contre 
Paris. Les administrateurs du département du Finistère 
faisaient imprimer une adresse où Ton disait : « Croyez- 
vous que nous n'ayons brisé les fers du despotisme 
que pour reprendre ceux de ces infâmes intrigants qui 
veulent la dictature ou le triumvirat. . . Que la Convention 
nationale puisse travailler dans le calme à la Constitu- 
tion qu'elle nous prépare. Si elle ne le trouve pas au 
milieu de vous, il est d'autres villes qui sauront, le lui 
procurer ». 

Cette adresse du département du Calvados fut lue à 
la Convention : a Malheur à une section de la Républi- 
que si elle prétendait tout gouverner à son gré ! Elle 
apprendrait bientôt qu'il n'y a plus dans la grande 
famille qu'une seule volonté à laquelle tout intérêt 
partiel est forcé de céder ». 

En même temps, les départements envoyaient à Paris 
des gardes nationaux. Des fédérés marseillais arri- 
vèrent, appelés par Barbaroux. Tous ces fédérés décla- 
rèrent le 28 octobre qu'ils sauraient défendre la Con- 
vention contre les agitateurs avides de tribunat et de 
dictature. 

Le nombre des fédérés augmenta de plus en plus et 
ils furent légion quand, le 29, Louvet attaqua Robes- 
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pierre ; « Robespierre, je t'accuse d'avoir calomnié les 
plus purs patriotes. . . Je t'accuse det'être continuelle- 
ment produit comme un objet d'idolâtrie. . . Je t'accuse 
d'avoir évidemment marché au pouvoir suprême. » 
Mais ces accusations ne fuient étayées d'aucurje preuve ; 
la Convention entendit au bout de huit joursia défense 
de Robespierre et elle dut passer à Tordre du jour. 

Les Girondins tentèrent vainement de détacher les 
sociétés qui lui étaient affiliées du Club des Jacobins 
qui avait chas^-é Brissot. 

Quant aux Jacobins, ils essayèrent de converti!- les 
fédérés ; et si le 13 janvier il y eut une manifestation 
dans le sens de la politique girondine, il y en eut 
d'autres le ) 4 et le 17 qui furent dans le sens de la poli- 
tique monfagnarde. 

Les Girondins échouèrent encore quandsils voulurent 
se débarrasser de la Commune du 10 août. Petion 
ayant démissionné fut remplacé par Chambon qui était 
modéré, mais Hébert devint procureur delà Commune 
et Chaumette son substitut, tous deux ardents anti- 
rolandistes. Chambon fut obligé de se retirer et Pache 
fut élu à sa place. 

Au moment du procès du roi, les Montagnards accu- 
sèrent les Girondins de vouloir sauver le roi. Cette 
accusation ne semble pas fondée; si l'on excepte Thomas 
Payne, Rabaut Saint-Etienne vota la réclusion, Con- 
dorcet vota la peine la plus forte après la mort ; Brissot, 
Buzot, Louvet votèrent pour la mort, mais voulaientque 
la peine ne fût appliquée qu'après le vote de la Constitu- 
tion ; Vergniaud, Guadet, Ducos, Boyer-Fonfrède, Bar- 
baroux, Petion votèrent la mort sans condition. 

Mais les Girondins, à part Condoxcet, Ducos, Isnard, 
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firent bloc pour demander que la sentence fût ratifiée 
par les assemblées primaires. 

La Montagne vit dans cette proposition une 
manœuvre dirigée contre Paris dont on voulait noyer 
l'influence dans celle des départements. 

Cette appel au peuple fut repoussé ; mais l'adminis- 
tration départementale du Finistère demanda l'expul" 
sion de Marat, de Robespierre, de Danton, de Chabot, 
de Bazire, de Merlin, de Thionville. 

La Haute-Loire offrit à la Convention de lui prêter 
secours pour soumettre la Commune de Paris. Le 
Cantal, le Var levèrent des soldats pour marcher contre 
la capitale. Il y eut un mouvement des départements 
contre Paris. 

Il y eut en même temps un mouvement communal 
contre les Girondins. Barbaroux fut désavoué par les 
Marseillais. Le 1^^ mars, Jeanbon Saint-André fit 
exclure des Jacobins tous ceux qui avait signé l'appel 
au peuple. 

C'est alors que se produisit la trahison de Dumou- 
riez. Il y eut une émeute à Paris; on' apprit en même 
temps les troubles de TAnjou et du Poitou. Le parti 
Girondin se voyait devenir de plus en plus impopu- 
laire. Danton essaya encore une fois sa politique de 
conciliation qui n'aboutit pas, malgré la bonne volonté 
dé la Convention qui composa le premier comité de 
salut public d'hommes aux opinions modérées et 
neutres. 

Mais aussitôt, Marat fut traduit devant le tribunal 
révolutionnaire. Il y eut une formidable manifestation 
anti-girondine. Pache demanda la destitution de 2^ 
députés girondins. 



— 108 — 

La Commune devint autoritaire, ce fut un véritable 
dictateur. Nos revers militaires, une crise économique 
la servirent merveilleusement. 

La Commune essaya d'opposer une fédération commu- 
nale à la fédération départementale organisée par les 
Girondins. 

Le 14 mai on reçut une adresse des citoyens de Bor- 
deaux, déclarant qu'ils allaient marcher sur Paris ; un 
véritable coup d'état se préparait contre la Montagne. 

La Commune révolutionnaire nomma illégalement 
le général Boulanger, commandant général de la garde 
nationale. La Gironde furieuse proposa deux mesures : 
1° Casser la Commune ; 2^ Réunira Bourges les députés 
suppléants. 

Si cette motion avait passé, la guerre civile éclatait. 
Le Comité de salut public obtint un sursis. 

C'est dans ces conditions que fut discutée la question 
du maximum et du minimum de population pour les 
municipalités. 

C'était le combat final qui s'engageait, le combat à 
vie ou à mort; derrière la discussion on entrevoyait la 
silhouette sanglante de la guillotine. 

GuflFroy prit le premier la parole : 

« Saint- Just a dit une vérité que vous n'avez pas 
assez sentie. . . 11 faut toujours, dans notre organisation 
sociale et intérieure, être tellement rapproché, que le 
peuple, le vrai souverain, puisse toujours exercer sa 
souveraineté quand il le voudra ; et pour que cet exer- 
cice soit sûr, soit complet^ soit indivisible comme la 
souveraineté même, il faut que toutes les voix puissent 
être comptées ; mais pour que cette généralité de 
suffrages puisse toujours être recueillie, il ne faut pas 
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parler de la division du territoire dans notre consti- 
tution mais de la distribution des hommes... Je 
demande la question préalable sur la .fixation d'un 
minimum ou d'un maximum de population ; et je 
demande que la Convention nationale décrète que 
partout où le peuple français se trouve distribué en 
hameaux, villages et villes sur la surface du territoire, 
il n'y aura qu'une administration ou une agence 
municipale (1). » 

Rabaud-Pommier posa nettement la question et 
demanda à ce que, dans les villes au-dessus de 
50,000 âmes, il y eût plus d'une administration muni- 
cipale et progressivement, et que dans les villes où il 
y aura plus d'une municipalité il y ait une adminis- 
tration générale et une administration particulière. 

Il appuyait sa demande sur ces raisons que les 
grandes villes rendent plus difficile et plus nécessaire 
le rapprochement entre les administrés et les adminis- 
trateurs. Les habitants d'une même rue, d'une même 
maison s'y connaissent à peine. 

« Un préopinant a objecté qu'une grande ville est un 
tout indivisible, c'est-à-dire un ensemble de citoyens 
réunis par les mêmes intérêts qui ne peuvent être sépa- 
rés par une administration différente sans que ces 

intérêts soient compromis Tous les objets confiés 

à l'administration municipale dans une grande ville 
sont pour les habitants, d'un intérêt général et d'un 
intérêt particulier. Les revenus, les contributions, les 
dépenses, les travaux, les établissemenls publics, la 



(1) Moniteur R&im^. Tome XVI, page 454. 
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police elle-même, tout cela peut être considéré sous ce 
double rapport, et je voudrais alors établir pour chaque 
municipalité; une administration particulièie et une 
administration générale. Ou craint que les citoyens ne 
changent de demeure selon qu'une administration leur 
conviendra. Pour moi je n'y vois qu'un motif de plus 
d'en établir plusieurs. Les citoyens changeront de 
demeure, mais ce sera pour préféier l'administration 
la plus paternelle et pour fuir celle qui le sera moins. 
Il s'établira une émulation entre les municipalités qui 
tournera à l'avantage des citoyens. 

Le maximum que je discute n'est pas seulement utile 
aux citoyens administrés. Il Test encore à la république 
entière. Les grandes villes sont un écueil contre 
lequel la liberté des peuples vient se briser. « Elles 
exercent un despotisme inévitable, si une constitution 
prévoyante ne lui oppose des barrières qu'il ne puisse 
franchir. » 

Louvet, le plus ardent peut-être des Girondins, 
développa lui aussi cette idée que la liberté est incom- 
patible avec l'existence des grandes communes. Lan- 
iuinais et Buzot déclarèrent que s'il n'y avait qu'une 
seule municipalité à Paris, elle était plus forte que les 
départements, plus forte que !e corps législatif lui- 
même. 

Guyomard prononçait ces paroles : < Plus une ville 
est grande, moins on se connaît dans chaque quartier... 
comment voulez-vous que le magistrat lui-même veille 
et administre une multitude d'hommes qu'il ne saurait 
connaître et dont il n'est pas connu. 

« C'est à vous de peser dans votre sagesse les incon- 
vénients réels ou imaginaires du pouvoir d'un maire à 
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la tête de cent ou huit cent mille citoyens... enfin 
je vois au milieu de municipaux, des tribuns dont les 
plus puissants, coalisés, finiraient peut-être par se rendre 
maîtres de la République. . . (1) » 

Et le 25 mai, du haut de son fauteuil présidentiel, 
Isnard lançait contre Paris son anathème fameux, en 
réponse à une dôputation de la commune qui récla- 
mait Hébert : a Si, par ces insurrections toujours 
renaissantes, il arrivait qu'on portât atteinte à la 
représentation nationale, je vous le déclare au nom de 
la France entière, bientôt on cherclierait en vain sur 
les rives de la Seine si Paiis a existé. . » Isnard fit 
approuver sa réponse par la convention. 

Les Montagnards défendirent Paris avec véhémence. 
Thuriot, Collot d'Herbois se firent entendre tour à 

- tour. 

Saint-Just eut comme toujours une argumentation 

• extrêmement subtile : « Les agrégations communales 
sont ce qu'elles sont et ne peuvent être divisées arbi- 
trairement ; par la même raison, la juridiction munici- 
pale ne peut subir de division. Elle est une parce que 
la voix de la ville ou du bourg est une, et elle ne peut 
pas être autre chose ; mais on veut partout et surtout à 
Paris constituer le magistrat en force contre le peuple 
divisé; c'est un moyen de dissoudre la République. 
Quand on frappe Paris on frappe la France entière. . . » 
Et il termina par cette péroraison éloquente (2) : « Le 

. sang de ses martyrs (de Paris) est mêlé parmi le 



(1) Moniteur Reimp^ tome XVI, page 490. 

(2) Moniteur Reimp, tome XVI, page 463. 
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sang des autres Français ; ses enfants et les autres sont 
enfermés dans les mêmes tombeaux. Chaque départe- 
ment veut-il reprendre ses cadavres et se séparer. » 

La convention n'adopta pas la proposition de Rabaud 
Pommier. 

Le 27 mai, la dernière discussion au sujet de la 
constitution girondine eut lien. Petit et Philippeaux 
discoururent. Dans la même séance, le comité de salut 
public obtint la mise en liberté d'Hébert. 

Danton et le comité de salut public firent tous leurs 
efforts pour empêcher la guerre civile, mais ne purent 
y parvenir. 

Dans la nuit du 30 au 31 mai les barrières de Paris 
furent fermées et le toscin sonna. 

Un comité nommé illégalement par les sections de 
Paris, cassa le conseil général de la commune et le réta- 
blit révolutionnairement. 

Hanriot fut nommé commandant de la garde natio- 
nale. 

Au bruit du toscin la Convention se réunit ; elle 
manda à sa barre Pache, le maire de Paris, qui déclara 
qu'on ne voulait faire qu'une révolution morale. Ver- 
gniaud fit alors décréter que les sections avaient bien 
mérité de la patrie, il en appelait ainsi à la commune 
de Paris. 

La commune répondit aussitôt ; des délégués des 
sections demandèrent l'arrestation de 22 députés giron- 
dins. Vergniaud proposaalorsTenvoiauxdépartements, 
en appellant ainsi de Paris à la France. Le Comité se 
prononça toutefois contre l'arrestation. Cependant les 
pétitionnaires avaient envahi la salle et Vergniaud 
déclara qu'il ne se trouvait pas libre; il sortit de la salle. 
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puis rentra. Robespierre occupait la tribune : Conclueat 
lui cria le député girondin; Robespierre conclut et ce 
fut contre Vergniaud et les 22; mais il ne put entraîner 
le vote de la Convention. 

Le 1®^ juin la Convention envoya une adresse aux 
Français dans laquelle les résultats de la journée du 
31 mai étaient présentés sous un jour tout à fait opti- 
miste. Mais cependant la commune n'était pas satis- 
faite, ce même jour au moment où la Conventionallait se 
séparer, le toscin retentit, l'assemblée se réunit, et on 
lut une nouvelle pétition contre les 22. La Convention 
refusa encore, mais le lendemain, on apprit les nou- 
velles les plus graves de la Lozère et de la Vendée. 
Hanriot cerna la salle, la Convention n'était plus libre. 

Une députation de la commune renouvela ses dénon- 
ciations contre les 22. L'Assemblée renvoya la pétition 
au Comité, 

Celui-ci demanda que les députés dénoncés consen- 
tissent à se suspendre provisoirement. 

Isnard, Lanthenas, Fauchet, donnèrent leur démis- 
sion. Lanjuinais et Barbaroux refusèrent avec fierté. 

Mais pendant ce temps des hommes armés péné- 
traient dans la salle ; les députés entrés ne pouvaient 
plus sortir, et l'un d'eux, membre du Comité, Delacroix, 
fut victime de la violence des émeutiers. Il fit enten. 
dre une éloquente protestation et l'Assemblée se soli- 
darisant avec celui de ses membres qui venait d'être 
insulté se leva tout entière. 

Danton déclara que le peuple venait d'être outragé, 
et Barrère désigna Hanriot comme coupable. La Con- 
vention le manda à sa barre ; il refusa de comparaître. 

On crut un moment que l'assemblée allait savoir 



imposer sa volonté. Elle sortit pour constater son 
indépendance. Au dehors, elle se heurta aux troupes 
des insurgés.. qu'Hanriot refusa de retirer, et elle vit 
les canons braqués vers l'enceinte où elle délibérait. 
Elle eut peur, rentra dans la salle de ses séances, et 
sous l'influence de l'émeute, au milieu de la panique 
où l'avait jetée la présence des insurgés, abdiqua 
toute dignité et signa le décret dont l'histoire lui 
tiendra un compte sévère, qui sacrifiait 29 de ses 
membres, parmi lesquels Prissot, Pétion, Barbaroux, 
Lanjuinais, Louvet, Vergniaud. et deux ministres. Le 
Brun et Clavière. 

Les proscrits furent arrêtés, mais on crut sauver 
l'honneur en les laissant prisonniers dans leurs domi- 
ciles sous la garde du peuple de Paris. 

Les insurgés osèrent proposerau président un nombre 
égal d'otages pour faire croire «à un semblant de 
justice, mais Barbaroux au nom de tous refusa. 



CHAPITRE IV 



De l'Elecloraf e( de IHij^ibililcy 



La Constitution des 3- 14 septembre 1701 avait divisé 
les citoyens en citoyens actifs et en citoyens non 
actifs. 

Pour être citoyen actif, il fallait payer dans un lieu 
quelconque du royaume, une contribution directe au 
moins égale à la valeur de trois journées de travail, et 
en présenter la quittance . 

C'était l'application du régime censitaire que la bour- 
geoisie s'était crue assez puissante pour faire adopter, 
après s'être servie de la multitude pour prendre la 
Bastille. 

La loi exigeait la valeur de trois journées de travail, 
et la constituante déclara que cette valeur ne pouvait 
dépasser vingt sols. 

La loi du 13 janvier 1791 essaya de démocratiser un 
peu le régime censitaire ; le comité proposa de faire 
payer la^ contribution à tous ceux qui avaient des res- 
sources quelconques sauf aux ouvriers manœuvres, et 
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encore ceux-ci pouvaient-ils la payer volontairement. 
L'assemblée se récria contre cette dernière disposi- 
tion, et vota la question préalable. 

Telles étaient les conditions pour être électeur aux 
assemblées primaires ; mais pour pouvoir être élu par 
les assemblées primaires, pour être élu membre d'une 
assemblée de département, membre d'une ussem- 
blée de district, membre des assemblées municipales, 
le comité proposa qu'il fût nécessaire qu'on payât 
une contribution, égale en valeur à dix journées de 
travail. Cette proposition fut adoptée presque sans 
discussion. 

Le parti démocratique se réservait en effet pour la 
question du marc d'argent. 

Le comité de constitution avait abandonné son idée 
primitive, d'exiger qu'on fût propriétaire foncier pour 
pouvoir être élu[députéà l'assemblée nationale, il deman- 
dait qu'on payât cependant une contribution foncière 
égale à la valeur d'un marc d'argent. 

Les opinions les plus diverses furent défendues. Les 
uns voulaient qu'on exigeât une propriété foncière; 
d'autres qu'on exceptât de la règle commune, les fils de 
famille qui ne possédaient rien du vivant de leur père ; 
d'autres, comme l'abbé Thibault, repoussèrent l'idée du 
comité parce qu'ils trouvaient qu'un marc d'argent était 
un peu trop élevé, et ne voulait point qu'on dût être 
propriétaire pour être élîgible parce que dans ce cas, le 
clergé ne pourrait être élu. 

Cazalès dit : « Le commerçant transporte aisément 
sa fortune ; le capitaliste, le banquier, l'homme qui 
possède l'argent sont des cosmopolites ; le propriétaire 
seul est le vrai citoyen. D'où, lui tout seul devrait voter 
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les impôts, et l'orateur invoqua l'exemple de l'Angle- 
terre. Bref, l'article suivant fut décrété : « Pour être 
éligible à l'assemblée nationale il faudra payer une 
contribution équivalente à la valeur d'un marc d'argent, 
et en outre avoir une propriété foncière quelconque. » 

Le comité essaya à plusieurs reprises de faire rap- 
porter cet article; du moins en partie, sans du reste y 
parvenir. 

Robespierre posa la question d'une façon fort habile 
en disant qu'en Artois, la contribution directe était in- 
connue. Il obtint que la mesure ne fût pas appliquée à 
cette province avant la réforme de Timpôt. 

Nous avons vu que l'assemblée législative avait ins- 
titué le suffrage universel pour les élections à la Con- 
vention nationale, et qu'elle avait cependant excepté 
les citoyens en état de domesticité. 

La Constitution girondine est à ce point de vue de 
l'électorat et de l'éligibilité extrêmement démocra- 
tique. 

Les hommes ont reçu de la nature les droits politi- 
ques, qui dérivent comme les autres droits de la qua- 
lité d'êtres sensibles, susceptibles d'idées morales et 
aptes à raisonner. 

Il n'est point exact que Texercice des droits politi- 
ques soit une fonction publique, pour laquelle on puisse 
exiger des conditions basées même sur l'utilité com- 
mune. 

On ne doit point confier à une portion de citoyens 
l'exercice des droits de tous, même si cette partie fa- 
vorisée n'a aucun intérêt à profiter abusivement de ses 
privilèges, même si cette partie semble devoir exercer 
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la fonction avec plus de compétence que l'entière 
universalité des citoyens. 

Un monopole attribué à certaine catégorie de citoyens 
constitue une criante injustice, même quand ces ci- 
toyens ne peuvent faire des lois pour eux seuls; même 
quand toutes les facilités sont données aux citoyens 
non privilégiés de passer dans la partie de ceux qui le 
sont. 

Les droits politiques doivent appartenir à tons les 
individus également. Les ^eules conditions qu'on puisse 
exiger sont que le citoyen soit de telle nationalité et 
qu'il soit obligé de voter dans telle assemblée, si la 
nation tout entière ne vote pas dans la même partie 
du territoire. 

Le Comité girondin suivit la deuxième opinion. 
Condorcet remarque dans son discours que tous les 
peuples libres avaient jusque-là suivi la première opi- 
nion ; la seconde, cependant, a paru plus conforme à la 
raison : « Nous n'avons pas cru qu'il fût légitime de 
sacrifier un droit naturel avoué par la liaison la plus 
simple, à des considérations dont la réalité est au moins 
incertaine. » 

Et en effet, de deux choses Tune, ou bien Ton se 
borne à des distinctions minimes et insignifiantes, et 
alors, à quoi bon? Ou bien les exclusions sont consi- 
rables, et alors elles sont injustes. Et Condorcet de 
dire : « Nous n'avons pas cru qu'il fut possible, chez 
une nation éclairée sur ses droits, de proposer à 
la moitié des citoyens d'en abdiquer une partie, nj 
qu'il fût utile à la tranquillité publique de séparer un 
peuple activement occupé des intérêts politiques, en 
deux parties, dojit l'une serait tout et l'autre rien, ea 
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vertu de la loi, malgré le vœu de la nature qui, en les 
faisant des hommes, a voulu qu'ils restassent tous 
égaux. » Il ne convient pas, en effet, do donner 
l'estampille légale à des mesures qui consacrent l'iné- 
galité et rinjustice, alors que la Déclaration des Droits 
de l'Homme et du Citoyen place l'égalité au nombre 
des droits naturels. 

Il fut un temps extrêmement éloigné où les nations 
se composaient de familles ayant une commune origine. 
On comprend qu'alors les droits politiques aient été 
héréditaires. Le territoire distingue aujourd'hui les 
nations; ce sont les membres du territoire qui sont 
vraiment les membres de l'association. 

Les droits politiques, a-t-on dit, ne doivent appar- 
tenir qu'aux seuls propriétaires. La seule raison qui 
militerait en faveur de cette opinion est que, seuls, les 
propriétaires existent sur le territoire d'une manière 
indépendante, qu'eux seuls ne peuvent en être exclus 
arbitrairement. Mais, que fera-t-on de ceux qui, par 
une convention particulière, ont acquis- le droit de 
rester sur le territoire d'une façon indépendante, pour 
un temps déterminé? 

Si on admet cette idée, la force de l'argument s'affai- 
blit, il se dissout; car on ne pourrait fixer que d'une 
manière arbitraire les limites du temps jugé nécessan^e 
pour être assimilé aux propriétaires. Ces limites seraient 
dans tous les cas si nuageuses, si indéterminées qu'elles 
ne pourrarent bientôt plus servir de base à une dis- 
tinction aussi importante. 

L'état de domesticité constitue au point de vue 
rationel un argument sérieux contre ceux qui s'y 
trouvent ; pour exercer les fonctions de citoyen, il faut 
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jouir de la plus grande indépendance. Mais, dit 
Condorcet : « Nous n avons pas cru qu'il fût possible 
de supposer Texistence d'une telle dépendance sous 
une constitution vraiment libre, et chez un peuple où 
Tamour de Tégalitô est le caractère distinctit de l'esprit 
public. Les relations sociales qui supposeraient une 
telle humiliation ne peuvent subsister parmi nous et 
doivent prendre bientôt une autre forme. )\ 

Mais ces vices de la nature humaine ont des racines 
assez protondes, et sont adoptés assez facilement par 
les mœurs, pour que la loi elle-même ne les consacre 
pas, en mettant une différence entre les maîtres et les 
serviteurs. L'égalité politique, jointe à l'égalité civile, 
fait disparaître autant que possible l'inégalité de fait, 
et sauve au moins les principes. 

Et d'ailleurs, où ferait-on commencer dans la chaîne 
des dépendances sociales le point où l'individu devient 
capable d'exercer ses droits ? 

Certaines classes d'hommes, en réalité dépendantes, 
mais qui feraient partie cependant de la classe privi- 
légiée, pourraient devenir dangereuses. Ce serait 
fournir un prétexte à des exclusions nouvelles. 

Tracer ainsi deux catégories serait semer Tindiffé- 
rence parmi un grand nombre, donner des ennemis à 
la liberté qui ne serait plus le partage de tous. 

L'intérêt public, la justice, la nature commandent 
donc que la plus parfaite égalité règne, le plan de 
constitution girondin consacre cette égalité. 

Article 1*'. — Tout citoyen âgé de vingt-et-un ans 
accomplis qui se sera fait inscrire sur le tableau unique 
d'une assemblée primaire et qui aura résidé depuis une 
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année sans interruption sur le territoire français, sera 
citoyen de la République. 

Donc, pour être citoyen de la République, il suffit 
d'avoir vingt et un uns, c'est-à dire d'avoir Tàge de 
comprendre et de raisonner, condition que toute législa- 
tion sérieuse doit poser évidemment ; de s'être 
fait inscrire sur le tableau civique d'une assemblée pri- 
maire, ce qui est une simple mesure de contrôle ; 
d'avoir résidé depuis une année, sans interruption, sur 
le terroire français. 

Cette troisième condition est la plus faible qui ait 
jamais été posée par une législation, car, les étrangers 
eux-mêmes peuvent être citoyens, il leur suffira d'avoir 
résidé pendant un an sans interruption sur le terri- 
toire de là République. 

Cette conséquence n'a point échappé au Comité qui, 
à ce sujet, s'exprime en ces termes par l'organe de son 
rapporteur : « Dans les états peu étendus, la sûreté 
publique peut obliger à resserrer, par des conditions 
plus sévères, l'exercice des droits politiques. On y peut 
craindre que des étrangers qui, en s'établissant sur le 
territoire, partageraient ces droits, n'exerçassent une 
influence dangereuse, qu'ils ne voulussent jouer le rôle 
de citoyens pour faire réussir des projets contraires à 
l'intérêt de la nation qui les aurait admis à un partage 
égal des avantages sociaux ; et plus des peuples voisins 
diffèrent d'opinions, de mœurs, de pnncipes^ plus cette 
crainte serait fondée. Mais elle devient nulle pour un 
territoire tel que celui de la France^ surtout dans ce 
système si sage d'une République unique, déjà unanime- 
ment adopté par la Convention nationale. » 

h^ Comité a donc eu raison en vérité d'adnjettre les 
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étrangers au droit de suffrage, parce que la France étant 
un pays suffisamment étendu, ils ne pourront y trouver 
une majorité dangereuse pour le pays même qui les 
aura accueillis. 

Où votera-t-on ? Dans le pays où Ton aura une rési- 
dence actuelle de trois mois sans interruption. 

On perd la qualité de citoyen français parla naturali- 
sation en pays étranger, c*est-à-direà quand on optera 
pour une autre nationalité et quand on aura encouru la 
peine de la dégradation civique. 

Il y a deux causes d'absolue incapacité pour Texer- 
cice du droit de suffrage ; Timbécillité, la démence 
constatée par jugement, et la condamnation légale aux 
peines comportant dégradation civique. 

La résidence hors du territoire pendant six années, 
sauf mission spéciale, oblige ceux qui auront ainsi 
passé six ans à l'étranger, de résider pendant 
six mois sur le territoire de la République, d'une façon 
ininterrompue, pour pouvoir exercer leur droit de 
suffrage. 

Ceux qui se seront absentés pendant un an du lieu 
où ils ont leur résidence habituelle, devront accomplir 
un séjour ininterrompu de trois mois pour pouvoir voter 
dans leur assemblée primaire. 

On ne peut exercer son droit de suffrage que dans 
une seule assemblée primaire. 

Tout citoyen sera éligible pour toutes les places que 
confère l'élection du peuple. Il suffit d'avoir vingt-cinq 
ans. Pendant la période qui sépare la vingt-cinquième 
année de la vingt et unième, on peut juger les nouveaux 
citoyens^ connaître et observer leurs principes. Peu- 
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dant ce temps, le jeune homme fera son éducation 
politique. 

On ne doit point établir de condition spéciale d'éligi- 
bilité qui ne soit vraiment utile. 

La jeunesse ne sera point préférée bien qu'elle soit 
Tâge du génie et de l'enthousiasme, car elle est en 
même temps 1 âge de Tinexpérience ou de l'irréflexion. 
Quand on préférera un jeune homme à un homme mûr, 
c'est que îe premier annoncera des talents et que le 
second n'en aura point montré. 

On n'adoptera pas non plus de conditions basées sur 
la richesse, car on ne croit pas que les riches soient 
plus incorruptibles que les pauvres ; et s'il fallait tenir 
compte de l'instruction et des lumières; il faudrait 
exiger une fortune tellement grande que le système 
aboutirait à une véritable obligarchie. 

Exiger des diplômes, des examens, serait donner à 
quelques hommes une influence contraire à l'égalité. 

On pourrait ordonnerqu'une fonction regardée comme 
plus importante ne puisse être remplie que par un 
citoyen en ayant rempli déjàune, regardée comme moins 
importante; ne rendre éligibles par exemple à la 
représentation nationale ceux qui auront été déj4 élus 
à la représentation départementale. Mais ce système 
aboutirait à diviser les citoyens en diverses catégories 
distinguées, non pas à cause des fonctions qu'ils 
occupent, ce qui est dans la nature même des choges, 
mais à cause des fonctions qu'ils ont occupées, ce qui 
serait une véritable distinction personnalité. 

Les citoyens d'une même catégorie se resserreraient, 
s^ coaliseraient, pour ne laisser entrer dans leur claçse, 
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que les hommes qui conviendraient à leur orgueil ou à 
leurs projets. 

On verrait peut-être ainsi s'établir une sorte d'héré- 
dité; les -fils des éligibles trouveraient de grandes 
facihtés pour le devenir eux-mêmes ; on empêcherait, 
par mille moyens détournés, les hommes nouveaux 
d'arriver. 

Le pente vers l'hérédité politique est glissante et 
naturelle ; aussi ne doit-on pas regarder d'un œil dédai- 
gneux les institutions qui peuvent y conduire d'une façon 
même très indirecte, car cette hérédité est un outrage 
éclatant au principe d'égalité. 

Ainsi, pour toutes ces raisons, le Comité n'établit 
aucune condition spéciale d'éligibilité, et son article est 
ainsi conçu : 

Article 9 : La qualité de citoyen français et la 
majorité de 25 ans accomplis constituent les seules 
conditions nécessaires pour l'égibilité à toutes les places 
de la République. 

On comprend que, placés devant des articles aussi 
démocratiques, les Montagnards aient été obligés 
d'afficher des opinions socialistes pour se rendre plus 
démocratiques encore. 

Condorcet n'avait du reste pas toujours professé des 
opinions aussi libérales. 

Au commencement, il fallait qu'on fût propriétaire 
pour être électeur et éligible. Et dans ce même livre 
où Condorcet se mondre assez sévère au sujet des condi- 
tions exigées pour être citoyen, il se déclare presque 
féministe; car les raisons pour lesquelles on croit 
devoir écarter les femmes ne constituent pas, dit-il, un 
motif suffisant pour les dépouiller d'un droit que les 
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hommes possèdent non à raison de leur sexe, mais à 
cause de leur qualité d'êtres raisonnables et sensibles, 
qui leur est commune avec les femmes. 

Cette idée de Condorcet, ami de Voltaire, avait été 
développée déjà par Olympe de Gange qui, dans son 
livre : Remarques politiques, revendique les droits de 
la femme. Au moment des élections aux Etats-Géné- 
raux, avaient paru plusieurs brochures qui deman- 
daient que les femmes fussent électeurs et éligibles. On 
ne comprenait pas l'exclusion d'une moitié de la nation. 
Mais les féministes les plus nombreux sont ceux qui 
voulaient réformer tout au moins l'éducation de la 
femme, afin qu'elle devienne au moins socialement 
l'égale de Thomme et qu'elle soit à la hauteur morale 
et intellectuelle suffisante pour .être l'éducatrice de 
l'enfance. Beaucoup demandèrent la suppression de la 
dot dans le but de moraliser le mariage, et tout comme 
nos socialistes modernes posèrent les problèmes de la 
séduction, de la prostitution, du travail féminin. 

Ce sont des Dames qui portent à l'Hôtel de Ville et 
au Châtelet cette proposition : « Pour rétablir les 
finances en vingt-quatre heures, déposez sur l'autel de 
la Patrie tous les bijoux existant en}France. » Ces Dames 
veulent recouvrer la dignité qu'un siècle de plaisir leur 
a enlevée, et faire de leurs maisons des écoles de patrio- 
tisme. Elles s'excitent à refuser leurs faveurs aux 
ennemis de la liberté, et à donner tout leur amour à 
ceux qui montrent le plus beau zèle et le plus héroïque 
dévouement. Elles veulent sauver la Patrie. 

Le féminisme était donc à Tordre du jour dès cette 
époque. 

Lanjuinais n'hésite pas à aborder cette délicate ques- 
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tîon. C*est que si le projet de Condorcet excluait lôs 
femmes des droits politiques, beaucoup de projets 
réclamaient contre cette exclusion. Romme fit entendre 
dès plaintes en faveur des femmes; Guyomar et Wil- 
liams formulèrent nettement des revendications en 
l'honneur du sexe malheureux au point de vue poh' tique. 

Il y eut donc, au moment où se fondait en France la 
première République, un mouvement féministe assez 
prononcé qui ne fut point secondé, on Ta vu, par Con- 
dorcet, lequel avait cependant écrit en 1790 en faveur 
des femmes. 

Mais Lanjuinais, au nom de la Commission des Six, 
ne s'opposa point aux revendications féministes d'une 
façon absolue. Il déclara n'exclure les femmes des 
droits politiques que provisoirement et pour un temps 
assez court. « Les vices de notre éducation, dit-il, 
rendent cet éloigtiement encore nécessaire au moins 
pour quelques années. » 

Il était déjà beau que tous les hommes jouissent des 
droits politiques dont le plus grand nombre avait été 
jusque-là dépouillé; et c'était une grande conquête, que 
tous fussent soumis au même régime, aux mêmes lois 
et fussent confondus dans une même égalité politique. 



CHAPITRE V 



Des Assemblées primaires 



Le projet de Constitiit'on girondin organisa avec un 
soin scrupuleux les assembkîcé primaires, qui rem- 
plissent dans la société telle qu'il la conçoit, le rôle delà 
cellule dans l'organisme humain. 

Le peuple doit être souverain. C'est lui qui doit 
nommer ses représentants, cela va de soi ; mais c'est 
lui qui doit nommer aussi les chefs et les membres des 
administrations, les membres du pouvoir exécutif, les 
juges ; c'est lui qui doit donner son avis sur les lois, 
sur la réunion des Conventions nationales ; c est lui que 
le Conseil exécutif doit consulter dans les cas graves ; 
c'est lui le souverain qui décide en dernier lieu. Où 
trouver le peuple, que la grande étendue du territoire 
empêche de réunir sur un forum? Ce sera dans les 
assemblées primaires, où chaque citoyen pourra venir 
donner son avis spécial, son avis bien personnel, qui 
pèsera dans la balance autant et pas plus que celui 
d'aucun autre citoyen ; son avis qui joint à ceuï de tous 
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,es autres, constituera la volonté générale de la nation, 
la volonté souveraine devant la majesté de laquelle, tous 
doivent s'incliner et se rendre. 

C'est donc une question capitale et d'une importance 
extrême d'avoir des assemblés primaires bien organi- 
sées, dont le mécanisme permette à chaque citoyen de 
manifester sa pensée, sans que des influences malsaines 
puissent en altérer la pureté ; et que la délibération 
finale soit bien l'expression exacte de la majorité des 
citoyens réunis, l'expression exacte de la pensée a collec- 
tive » de l'assemblée primaire. 

Saint-Just avait été frappé par cette idée, et on se 
rappelle qu'il ne voulait pas que chaque commune 
contint plus de six à huit cents votants, et que Salles 
dans un autre discours voulait que les assemblées pri- 
maires fussent composées de quatre cents votants au 
maximum et de deux cents au minimum. 

On a vu que la Coîistitution girondine divisait le 
territoire en départements, que ceux-ci comprenaient 
3ux-mêmes plusieurs grandes communes, et que chacune 
de ces grandes communes se partageait en sections 
municipales et en assemblées primaires. 

Les assemblées pi i maires sont donc des subdivisions 
des grandes communes. Condorcet déclara qu'elles 
n'auraint pas moins de 450 membres ni plus de neuf 
cents ; les noms de ces membres seront inscrits sur un 
tableau particulier. 

Les assemblées primaires présidées par leur doyen 
d'âge éliront elles-mêmes leur bureau qui se composera 
d'autant de|membres, qu'il y aura de fois cinquante cito-* 
yens daCns l'assemblée primaire. 
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Cette élection se fera pour tous les membres à la fois 
à la simple pluralité des voix. 

Le bureau devra garder le registre ou tableau des 
citoyens, il inscrira sur ce registre les modifications qui 
se présenteront, rayera les uns, ajoutera les autres, 
délivrera les certificats exigés pour l'attestation de la 
qualitéclecitoyen.convoquerarassemblée primaire dans 
les cas prévus par la Constitution ; il fera aussi au nom 
de l'assemblée, soit à l'administration du département, 
soit au bureau des assemblées primaires de la même 
commune, les réquisitions nécessaires à Texercice du 
droit de censure. 

A chaque nouvelle assemblée, le bureau doit être 
renouvelé, les membres de l'ancien sont toutefois rééli- 
gibles. Quand les séances de l'assemblée seront simple- 
ment ajournées, que l'objet de la discussion ne sera 
point terminé, le bureau continuera de rester en 
fonctions. 

Les citoyens ne pourront assister en armes aux déli- 
bérations de TAssemblée primaire. 

La police appartient à l'assemblée elle-même qui 
pourra rappeler ses membres à l'ordre, leur appliquer 
la censure et prononcer contre eux l'exclusion. Si des 
voies de fait se produisent si des crimes sont commis, 
le président, autorisé par l'assemblée, pourra décerner 
des mandats d'amenei contre les coupahles, et les faire 
comparaître devant l'officier de police judiciaire. 

Telle est l'organisation des assemblées primaires, 
organisation très simple et très démocratique, qui per- 
met aux plus petits de faire valoir leur avis et d'être 
écoutés, à cause de la simplicité des formes, de la pro- 

9 
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cédure, du cérémonial et du nombre relativement 
restreint des membres qui composent la réunion. 

On veut avoir lavis du peuple ; c'est bien le peuple 
qui prononcera, car c'est bieç lui qui est convoqué et 
c'est bien lui qui domine. 

Les fonctions de ces assemblées primaii'es sont 
extrêmement nombreuses, très variées, très impor- 
tantes. 

C'est dans les assemblées primaires que les citoyens 
élisent les membres de leur bureau, les représentants 
du département, les huit membres du conseil exécutif 
les trois commissaires de la trésorerie, ceux de la comp- 
tabilité, le conseil administratif du département, les 
membres du corps législatif, les membres des Conven- 
tions nationales, les jurés, les censeurs judiciaires, les 
membres du jury national, les juges de paix. 

Ces assemblées avaient le droit d'accepter ou de refuser 
par un voté explicite toute loi constitutionnelle ; de 
proposer et de voter la formation des assemblées natio- 
nales chargées de réviser la constitution ; de répondre 
par oui et par non aux questions que le corps législatif 
juge à propos de leur adresser ; d'exciter la surveillance 
des rej)résentants du peuple sur tous les actes de la 
Constitution, de législation ou d'administration géné- 
rale, et de provoquer la réforme d'une loi existante ou 
la promulgation d*une loi nouvelle. 

On voit par là Timpoitance et le nombre des fonctions 
des assemblées primaires. 

Peut-être leur rôle est-il trop considérable. Peut- 
être l'élection a-t-elle une place trop importante dans 
cette constitution républicaine ; on a déjà eu l'occasion» 
à propos de quelques réflexions de Condorcet, de dire 
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qu'elle avait été écrite pour un peuple idéal ; on peut 
ajouter qu'elle a été écrite pour un peuple riche et 
oisif, non pour un peuple travailleur. 

Les agrtculteuf s, les artisans, les ouvriers trouveront- 
ils le tem[)s nécessaire peur vaquer à de si multiples 
occupations? Et comme le fit remarquer Robert à la 
Convention (1 ) : « Que signifient les éternelles décla- 
mations de quelques orateurs qui appellent sans cesse 
cette immense quanti té de citoyens à Texercice presque 
journalier de leurs droits ; quand on propose ces trop 
fréquents rassemblements du peuple, n'est-ce pas 
comme si on proposait l'abandon du commerce et de 
l'agriculture et par conséquent la ruine de l'Etat. La 
classe aisée qui ne travaille pas, la classe opulente 
deviendrait la maîtresse suprême des assemblées, et 
par un excès de démocratie mal entendue, vous verriez 
nécessairement s'élever un germe d'autocratie bien 
terrible, Taristocratie presque absolue des riches. ;) Et 
Robespierre, de son côté, s'écriait (2) : « . . . On 
dégoûte le peuple des assemblées, on éloigne les sans- 
culottes par des formalités infâmes. Que dis-je, on les 
chasse par la famine; cai on ne songe même pas à les 
indemniser du temps qu'ils dérobent à la subsistance 
de leurs familles, pour le consacrer aux affaires 
publiques. » 

Cependant on ne peut nier que l'intention du comité 
de constitution ait été excellente, que cette participa- 
tion permanente et effective du peuple lui-même aux 



(1) Moniteur Réimp. T. XVI, p. 235. 

(2) Moniteur Reimp. T. XVI, p. 364. 
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affaires publiques soit une conséquence très logique 
des principes posés, et on ne peut que déplorer de voir 
des institutions si précieuses rendues vaines et même 
nuisibles, à cause de leur excellence môme. 

Les opérations que la loi conférait aux assemblées 
primaires, se divisent en deux parties ce sont d'une 
part les opérations électorales, d'autre part les délibé- 
rations qui leur sont soumises. 

Le projet girondin prévoyait les deux cas. Nous 
allons examiner d'abord les opérations électorales. 

(( Si Ton examine les diverses formes d'élections qui . 
peuventêtreétablies, ont trouvera,ditCondorcet, qu'elles 
ne peuvent conduire à faire connaître ceux que la ma- 
jorité regarde comme les plus dignes d'une place si le 
nombre des candidats n'a d'abord été limité par une 
déclaration de la majorité, que c'est entre ceux-là 
seuls qu'elle a cru devoir renfermier son choix, parce- 
qu'elle les considère comme seuls capables d'exercer 
les fonctions d'une telle place; et pour remplir même 
imparfaitement cette première condition, il serait né- 
cessaire que chaque électeur désignât eiï nombre indé- 
fini, ceux qu'il croit dignes de la place, et que la tota- 
lité prononçât sur la capacité de tous ceux qui auraient 
été présentés même par un seul. » 
' C'est ainsi que s'exprimait le rapporteur. Et Ton ne 
peut que trouver très exacte l'analyse présentée par le 
comité ; mais il faut bien remarquer l'hypothèse dans 
laquelle se place le législateur. Il ne s'agit pas de voter 
pour un seul ou plusieurs candidats choisis parmi un 
plus grand nombre et qui se présentent eux-mêmes ; il 
s'agit de voter pour des candidats pris dans l'universa- 
lité des citoyens, car chaque électeur peut choisir l'élu 
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qu'il lui plaît où il voudra ; or il pourrait arriver que 
celui qui obtiendrait le plus grand nombre de suffrages 
et serait élu, n'aurait qu'un nombre infime de voix, 
comparé celui des votants. 

Il faut donc faire en sorte que toutes les voix se 
portent sur des noms en nombre limité afin qu'ils ob- 
tiennent une m<ajorité sérieuse. 

Mais qu'est-ce qui limitera ainsi le nombre des éli- 
gibles ? Ce ne sera pas la loi, car on a vu dans le cha- 
pitre précédent que les conditions qu'elle pourrait 
exiger seraient inutiles ou injustes, et consacreraient 
une détestable inégalité. Ce ne sera pas non plus une 
autorité constituée à cet effet. Ce sera la majorité, ce 
sera le peuple lui-même. 

Il y aura donc un premier scrutin qui s'appellera 
scrutin de présentation. 

La conséquence logique devrait être que tous ceux 
qui ont été inscrits, môme sur un seul bulletin, par un 
seul électeur, soient considérés comme éligibles el 
que Ton devrait pouvoir voter pour eux au second tour. 

C'est bien ce que remarque Condorcet, et môme il 
ajoute : « Il faudrait ensuite que chaque électeur pro- 
nonçât son vœu complet par un jugement comparatif 
entre tous les candidats pris deux à deux, et que du 
résultat du vœu de la majorité sur chacun de ces juge- 
ments comparatifs, on pût déduire le résultat de son 
vœu général. Encore faut-il observer que souvent ce 
vœu ne serait pas tel qu'on le demande, qu'il n'indi- 
querait pas toujours ceux que la majorité préfère; car 
il peut arriver que cette préférence n'existe pas 
réellement. » 

Tout ce qui précède est rigoureusement vrai. Il 
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faudrait que tous ceux qui ont obtenu même une seule 
voix puissent être êligibles, il faudrait même que tous 
les candidats, ceux qui ont obtenu le plus de voix 
comme ceux qui en ont obtenu le moins, soient com- 
parés deux à deux. 

Car il arrive journellement que lorsqu'il y a plus de 
deux candidats en présence et qu'un se retire, ce soit 
celui qui a obtenu le moins de voix au premier tour qui 
en obtienne le plus au second, si les voix du troisième 
qui s'est retiré se portent sur lui. 

Mais on ne peut rien faire qui soit parfait. La réalité 
est forcément imparfaite. Nos facultés sont bornées, et 
la nature même des choses contrarie l'ordre suprême 
qui ne peut exister qu'en théorie. 

« Si on songe à la longueur et aux inconvénients de 
cette première déclaration sur la capacité des candi- 
dats, à la difficulté pour les électeurs de former entre 
un ^rand nombre de candidats une liste par ordre de 
mérite, au temps qu'il faudrait employer pour tirer de 
ces listes le vœu de chacun, sur tous les candidats, 
comparés deux à deux ; au travail nécessaire pour en 
déduire un résultat général, on verra que cette 
méthode qui peut encore ne conduire qu'à une pluralité 
relative et non à la majorité, juge les plus dignes, est 
impraticable, même pour une assemblée électorale, la 
supposât- on composée presqu'entière d'hommes 
éclairés et sans passion. » 

Donc, cette méthode qui se rî\pprocherail aussi 
près que possible de Tidéal, ne peut être employée. 

Il a fallu en chercher une plus simple et surtout plus 
courte. 

On a gardé toutefois les deux scrutins. Le premier 
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simplement préparatoire ne servira qu'à former une 
liste de présentation. Le second sera ouvert entre les 
candidats qui auront obtenu le plus de voix, et le 
nombre de ces candidats sera le triple de celui des 
places auxquelles il faudra pourvoir. 

Pour le scrutin de présentation, quand les formalités 
exigées par la loi pour que la séance soit valide, auront 
été remplies, les votants recevront un bulletin de vote 
sur lequel leur nom aura été inscrit. Le scrutin sera 
ouvert immédiatement et le restera jusqu'au lendemain 
à quatre heures du soir. 

Chaque citoyen écrira ou fera écrire un nombre de 
noms égal à celui des places à élire et le déposera au 
bureau. 

Après la fermeture du scrutin, le bureau procédera 
à la vérification et au recensement publics du scrutin ; 
le nom de chaque votant sera lu ainsi que les noms de 
ceux pour lesquels il aura voté. 

Le résultat du scrutin de chaque assemblée primaire 
sera envoyé au chef-lieu du département. 

La liste de présentation sera formée de ceux qui 
auront obtenu le plus de voix" dans l'ensemble des 
assemblées primaires du département, en nombre triple 
des places à élire, comme on a déjà dit. 

Le recensement de ces scrutins commencera au chef- 
lieu du département huit jours après celui de l'ouver- 
ture de l'élection. Les assemblées primaires qui 
n'auraient pas envoyé leurs résultats à cette date, ne 
pourront le faire postérieurement. 

Mais la liste de présentation ne sera point définiti- 
vement arrêtée après le dépouillement des résultats du 
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scrutin des assemblées primaires. L'administration la 
fera imprimer et publier immédiatement. 

Cette liste de présentation contiendra le nom des 
candidats ayant obtenu le plus de voix. Leur nombre 
sera triple des places à élire; la liste contiendra aussi 
un nombre égal de suppléants pris parmi ceux qui 
auront recueilli le plus de voix après les candidats 
inscrits les premiers. On suivra toujours Tordre de 
pluralité. 

Ceux qui seront inscrits sur cette liste feront savoir 
s'ils refusent ou s'ils acceptent Thonneur qui leur a été 
fait; on remplacera ceux qui purent refusé par les 
suppléants, et si ce sont des suppléants qui ont refusé, 
on les remplacera par ceux qui auront obtenu le plus 
de voix après eux en suivant toujours Tordre de pluralité. 

Le quinzième jour, la liste sera arrêtée définiti- 
vement. 

Réduite au nombre triple des sujets à élire, elle sera 
envoyée sans délai par l'administration du département 
aux assemblées primaires. 

On arrive alors à la seconde opération, au vote défi- 
nitif. L'administration indiquera le jour où ce vote 
aura lieu, mais il ne pourra être plus éloigné que le 
second dimanche après la clôture de la liste de présen- 
tation. 

On réunira de nouveau Tassemblée et chaque votant 
recevra au bureau un bulletin à deux colonnes, divisées 
chacune en autant de cases qu'il y aura de sujets à 
nommer. La première de ces colonnes se nommera 
colonne d'élection, la seconde colonne sera supplémen- 
taire. Chaque votant ipscrira^ ou fer^ inscrire les noms de 
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ceux qu'il voudra élire ; il ne signera point son 
bulletin. 

Il est évident que seuls pourront bénéficier des 
suffrages ceux qui auront été maintenus sur la liste de 
présentation après le premier tour de scrutin. 

Chaque assemblée fera ensuite séparément le lecen- 
sement des suffrages portés sur chacune des colonnes. 
Les résultats seront ensuite envoyés au chef-lieu du 
département, où ils seront reçus jusqu'au huitième jour 
après celui de Touverture du second scrutin. 

L'administration du département procédera alors 
publiquement au recensement général des résultats du 
vote dans les assemblées primaires. 

On commencera d'abord par les premières colonnes, 
et on continuera par les colonnes supplémentaires. 

Il peut arriver que la majorité absolue ne soit donnée 
à personne, si Ton ne tient compte que de la première 
colonne; on réunira alors au chiffre que chaque can- 
didat aura obtenu dans les premières colonnes le nombre 
de voix qui lui sera accordé dans les deuxièmes. La. 
nomination des sujets à élire ainsi que celle des 
suppléants sera déterminée par Tordre de la pluralité. 

Il peut arriver, au contraire, que un ou plusieurs 
candidats trouvent la majorité absolue dans les résul- 
tats donnés parle recensement des premières colonnes; 
on n'aura recours, dans ce cas, aux secondes colonnes, 
que pour ceux qui n'auraient pas eu la majorité dans les 
premières, et pour les places vacantes après le premier 
recensement. 

Les suppléants seront ceux qui, ayant obtenu sur la 
première colonne une majorité absolue, auront eu le 
plus grand nombre de voix après les sujets élus, et 
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ensuite ceux qui auront eu le plus grand nombre de 
suffrages par la réunion des deux colonnes, après les 
sujets élus, quand même ils n'auraient obtenu qu'une 
majorité relative. 

Il y aura des cas où un seul sujet devra être élu. 
Quelques règles spéciales seront alors en vigueur. 

Chacun n'écrira qu'un seul nom sur le scrutin de 
présentation. 

La liste de présentation ne comprendra que treize 
noms obtenus d'après les règles générales qui pré- 
cèdent. 

Chaque votant n'inscrira qu'un seul nom sur la 
première colonne de la liste définitive, et six sur la 
colonne supplémentaire. 

Pour le recensement général, on suit les mêmes 
règles que pour les élections ordinaires. 

Les bulletins définitifs qui contiendraient des noms 
non inscrits sur la liste de présentation, et ceux qui 
n'auraient pas le nombre de suffrages exigé, seront 
annulés. 

Le même citoyen peut être porté à la fois sur 
plusieurs listes de présentation, pour des places diffé- 
rentes; mais il y a incompatibilité entre toutes les 
fonctions publiques et temporaires. 

Tout citoyen investi d'une fonction qui en accepterait 
une autre serait supposé renoncer à l'ancienne par le 
seul fait qu'il accepterait la nouvelle. 

Tel est le mode d'élection employé dans les assem- 
blées primaires d'après la Constitution girondine. Ce 
mécanisme qui pourrait donner de bons résultats est 
assez compliqué, bien que Condorcet dise que ce mode 
d'élire n'exige de la part des citoyens que des opéra- 
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tions très courtes, très simples qu'on peut encore sim- 
plifier en écartant tout ce qui pourrait être embarras- 
sant. 

En admettant une liste nécessaire de candidats, triple 
du nombre de places, on réduit très peu la limite réelle 
de Télectian.Tous ceux qui sontaptesà remplir la fonc- 
tion dont il s'agit, seront forcément inscrits sur la liste 
de présentation. 

L'idée de faire nommer par des votes successifs, des 
hommes à qui Ton destine des places égales, est absurde 
en elle-même. Elle tend à taire nommer le premier 
celui que la majorité préfère ; or, dans l'hypothèse où 
l'on s'est placé, elle n'a aucun effet utile. Cette mé- 
thode peut même tromper, car elle ne fait pas tomber 
forcément le choix sur les hommes qui dans l'opinion de 
la majorité doivent être appelés à remplir une de ces 
places, tandis que dans le système proposé on fait en sorte 
que toutes les voix, môme celles de la minorité, se portent 
en nombre suffisant sur des candidats au sujet desquels 
la majorité s'est déjà prononcée. 

« Les élections se formant ainsi dans les assemblées 
séparées, dit toujours Condorcet, seront bien moins 
exposées à l'intrigue. Il lui serait presque impossible 
d'empêcher un homme d'un mérite réel, d'être placé 
sur la liste des candidats ; il serait également difficile à 
une cabale d'empêcher la majorité de se réunir en faveur 
d'un homme supérieur ou de la séduire pour un sujet 
vraiment indigne. » 

Le rapporteur examine ensuite le système qu'il pro- 
pose dans l'hypothèse de deux partis : « Or, dans cette 
hypothèse, la méthode que nous proposons offre des 
^vîintages très réels. P'abord le parti le plus nombreu^ç 
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doit nécessairement placer dans la liste des candidats 
un nombre des hommes qui lui conviennent, au moins 
égal à celui que le parti opposé pourrait y introduire ; 
mais le premier pourra s'emparer difficilement de la 
liste tout entière. Cette liste n offrira donc point le 
spectacle toujouis affligeant de la puissance d'un parti. 

Ensuite dans Télection même, il suffira pour assurer 
la prépondérance du parti le plus nombreux qu'il ait 
obtenu sur la liste un nombre de noms égal à celui des 
places : il aura donc nécessairement Tavantage, sans 
avoir besoin d'employer aucun de ces moyens corrup- 
teurs ou contraires à la tranquillité publique, dont l'usage 
longtemps continué dans le pays finit par y égarer 
Tesprit public, et y mettre la liberté en péril. 

II arrivera tout au plus qu'une portion des places sera 
donnée aux hommes des deux partis qui, par leur carac- 
tère ou leur sagesse, ont obtenu Testime ou l'indulgence 
du parti contraire ; c est-à-dire à ceux qui pouvant 
tenir entre eux une balance utile, empêchent les que- 
relles de parti de dégénérer en divisions funestes. » 

En réalité, Condorcet a trop examiné la question des 
élections en mathématicien. « Toute la difficulté selon 
lui, dit Duvergier de Hauranne, consistait à calculer 
trois probabilités : la probabilité que le vœu des élec- 
teurs fût conforme à leur opinion : la probabilité que le 
résultat de l'élection fût conforme au vœu de la plura- 
lité des électeurs ; la probabilité enfin que la volonté 
collective ainsi exprimée fût conforme à la volonté et à 
la raison..., etil demandait la solution de ces problèmes 
à de pures combinaisons de chiffres, à des combinai- 
sons tellement compliquées qu'un mathématicien seul 
pouvait les comprendre, 
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Si, par exemple, il y avait quatre députés à élire, il 
imposait à chaque électeur l'obligation d'écrire sur son 
bulletin 24 noms, selon l'ordre de ses préférences, et 
c'est en raison composée du nombre de voix et du rang 
obtenu par chaque candidat qu'il arrivait par une 
longue opération, à extraire et à déterminer le résultat 
de l'élection. 

A côté d'un tel système, le système à deux colonnes 
du Comité était fort simple, et c'est faute de mieux que 
Condorcet s'en contentait. » 

On doit examiner en second lieu les formes dans 
lesquelles devaient avoir lieu les délibérations des 
assemblées primaires. 

Le rapporteur du projet s'est livré dans son discours 
du 15 février à une analyse approfondie de la marche 
des assemblées délibérantes. 

Les discussions y ont deux objets bien distincts. On 
étudie d'abord les principes qui sont à la base de la déci- 
sion d'une question générale ; on examine cette question 
dans ses parties diverses, et dans les conséquences qui 
résulteraient des diverses manières de la résoudre. 

Dans cette première partie, les opinions sont tout à 
fait personnelles et toutes différentes. Aucune dans son 
entier ne réunit la majorité des suffrages. 

Une nouvelle discussion se produit alors ; la question 
s'éclaircit, et peu à peu les opinions se rapprochent et 
se combinent ; un petit nombre d'opinions plus géné- 
rales se forme, et la question se réduit petit à petit à 
une quantité plus ou moins considérable de questions 
simples et claires; il est possible de consulter l'assem- 
blée sur chacune d'elles. La perfection serait atteinte, 
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si chacun répondant oui ou non à chacune de ces ques- 
tions, exprimait entièrement son avis. 

La première espèce de discussion qui suppose un tra- 
vail intérieur de Tesprit, ne doit point se faire forcé- 
•ment dans une assemblée; l'impression y joue peut- 
être un rôle plus efficace que la parole. 

La seconde au contraire ne peut avoir lieu entre des 
hommes isolés. 

Quand ces deux discussions sont terminées, il faut 
arriver à un résultat définitif. Si l'objet des questions 
sur lesquelles on devra répondre oui ou non est fixé, la 
décision sera l'expression de la pensée de tous, qu'on 
vote ensemble ou séparément, à haute voix ou au 
scrutin. 

Donc, en résumé, on trouve une première discussion 
qui peut appartenir à des hommes isolés ; une seconde 
discussion qui doit forcément se faire dans une assem- 
blée délibérante ; enfin, la décision qu'on peut confier 
à des assemblées séparées. 

Mais il faut que les questions soient fixées irrévocable- 
ment, même dans leur forme, car personne n'ignore à 
quel point la manière de poser une question peut 
influer sur la solution. Il faut donc que les propositions 
soient simples. On pourra ainsi déduire le vœu général 
du vœu d'assemblées séparées. 

Pour que toutes ces règles soient observées avec 
scrupule, le projet de constitution girondin contenait 
les dispositions suivantes : 

L'assemblée, étant réunie, le président fera connaître 
Tobjet de la délibération réduit à une question simple. 
Puis la séance sera ajournée à huitaine. 

Pendant l'ajournement, le local où l'assemblée pri- 
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maire se réunit, sera ouvert tous les jours aux citoyens 
qui voudront s'y réunir pour discuter l'objet soumis à 
leur délibération. La salle sera également ouverte tous 
les dimanches aux citoyens qui voudront s'y réunir, et 
le bureau commettra un de ses membres chargé de 
lire aux citoyens les différents actes des autorités 
constituées qui seront adressés aux assemblées primaires 
et de maintenir Tordre de ces réunions. 

Le jour où l'assemblée sera réunie de nouveau pour 
prendre une décision, le président rappellera Tordre de 
la délibération. 

Un placard contenant l'exposé sommaire de la ques- 
tion sur laquelle on doit répondre par oui ou par non 
sera affiché, et sur deux colonnes les mots oui et noti 
avec l'explication précise de leur sens. 

Chaque votant inscrira le mot oui ou non sur un 
bulletin qu'il signera. 

Le dépouillement du scrutin, qui ne sera clos que le 
lendemain, à quatre heures, sera fait à haute voix. 

Si toutes les assemblées primaires d'un département 
sont convoquées, le résultat de chaque scrutin sera 
envoyé au chef-lieu du département qui procédera 
comme pour les élections. 

Si toutes les assemblées primaires de la République 
sont convoquées, le vœu général de chaque départe- 
ment sera adressé au corps législatif qui constatera et 
publiera le vœu général de tous les citoyens. 

Toutes ces formes sont obligatoires sous peine de 
nullité. Ce sont les assemblées primaires qui sont juges 
de la validité des suffrages exprimés dans leur sein. 

L'inobservation des formes prescrites dans la tenue 
des assemblées primaires, sera jugée par les administra- 
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teurs du département, quand il s'agira d'élections 
locales et particulières. Les administrateurs enverront 
leurs arrêtés au conseil exécutif qui devra les confirmer 
ou les révoquer. 

Le recours au corps législatif sera permis si les objets 
«ur lesquels ont délibéré les assemblées primaires sont 
d'intérêt général, ou s'il s'agit de Télection des membres 
du corps législatif ou de? fonctionnaires qui appar- 
tiennent à la République entière, les administrateurs 
du département devront adresser leurs observations au 
corps législatif sur les nullités des actes des assemblées 
primaires, et c'est le corps législatif qui décidera. 

On a vu que plusieurs bulletins, celui de présentation 
dans les élections, et le bulletin de vote dans les déli- 
bérations, étaient signés. Seul le bulletin définitif ne 
Test point. 

C'est le résultat voulu et réfléchi des principes et des 
idées des membres du Comité. 

« La votation à haute voix, d'après Condorcet, ne 
peut être admise dans les assemblées primaires sans y 
jeter du désordre et de la confusion. D'ailleurs Tincon- 
vénientde donnera ceux qui votent les premiers une 
sorte d'influence sur la voix de ceux qui les suivent, 
suffirait pour faire rejeter ce mode d'élire. » Il suppose 
de plus une assemblée permanente pendant toute la 
durée de la votation, ce qui serait imposer aux 
citoyens une gêne inutile. 

Mais le scrutin écrit n'est pas nécessairement un 
scrutin secret ; le nom de chaque citoyen peut être 
attaché à son vœu écrit, et Ton peut lire ces noms en 
procédant au dépouillement. 

Nous proposons que le scrutin soit accompagné du 
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nom des votants dans le vœu qui S'^rt à former la liste 
(les candidats. Il a paru qu'il n'y avait aucun 
inconvénient à ce que clia'^un répondît de cette partie 
de son choix à Topinion publique. Mais nous avons 
pensé en même temps que r<m ne devait point 
connaître le nom des votants dans le scrutin d'élection. 

Dans le premier qui est une simple indication, il ne 
peut être dangereux poui* la chose publique que les 
votants placent quelques noms d'après des considé- 
rations personnelles. En ne lisant les noms qu'après 
que Télcction est terminée, elle n'es^ point influencée 
par les murmures, les signes de désapprobation que 
cerlains noms peuvent exciter; et la publicité de ce 
premier vœu peut être utile aux mœars nationales sans 
nuire à la tranquillité des individus, sans donner trop 
de pouvoir à l'intrigue. 

D'ailleurs un vœu de présentation renfermant l'opi- 
nion des citoyens sur les meilleurs choix à faire, il peut 
être bon que celle des hommes qui ont mérité la 
confiance ne reste pas inconnue; il peut être utile que 
ceux qui ne connaissent pas assez par eux-mêmes les 
hommes dignes de places, puissent se diriger d'après le 
jugement avoué et public de citoyens dont ils respectent 
la probité et les lumières. Et c'est une raison de plus 
pour préférer le scrutin écrit et signé au vote à voix 
haute, dans lequel chaque citoyen ne connaît que le 
vœu des membres de la même assemblée. 

Le second vœu, au contraire, est un vœu de préfé- 
rence et par cette raison seule, il est bon de le soustraire 
à toute espèce d'influence, de le rendre indépendant et 
de l'opinion publique et des engagements qu'on a pu 
prendre par faiblesse, de faire en sorte qu'il soit 

11 
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l'expression la plus libre de la volonté de ceux qui le 
forment. » 

On voit donc que les girondins ont eu souci, même 
dans les plus petits détails, de l'indépendance de la 
pensée de chacun et de Tégalité de tous les citoyens à 
faire valoir leurs opinions et leurs avis. Il est malheu- 
reux que dans cette question comme dans beaucoup 
d'autres, ils n'aient pas assez tenu compte du côté mau- 
vais de la nature humaine et qu'ils aient eu trop grande 
foi dans leurs idées et leur doctrines. 



CHAPITRE VI 



Drs Corps administralirs 



A la tête de chaque département, et on a vu que le 
projet de constitution girondin conservait à ce point de 
vue, la division adoptée par la Constituante, division 
votée également par la Convention, on trouve un conseil 
administratif composé de dix-huit membres. 

Ces dix-huit membres sont élus par le peuple dans 
ses assemblées primaires, dans les formes par consé- 
quent, qui ont été indiquées au chapitre précédent. 

Si Tune des places d'administrateur devient vacante 
par suite de la mort ou de la démission de son titulaire, 
le citoyen qui avait été nommé sera remplacé par Tun 
des suppléants en suivant Tordre de la pluralité des 

voix. 

Le conseil administratif du département sera renou- 
velé tous les deux ans par moitié ; et ses élections se 
feront trois mois après celles du corps législatif. 

Dans ce conseil qui devra administrer le dépar- 
tement, il y aura un directoire composé de quatre 
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membres ; les deux premiers membres élus à chaque 
élection formeront le directoire ; de sorte que celui-ci 
se renouvellera tous les deux ans par moitié comme le 
conseil admiotratif lui-même. Deux directeurs appar- 
tiendront à la fraction restante et deux à la fraction 
qui sera renouvelée. 

Le gouvernement, représenté parle conseil exécutif, 
choisira un commissaire national parmi les membres 
du conseil administratif qui ne seront pas directeurs. 
Le choix du gouvernement est donc limité strictement. 
« Parce moyen, dit Condorcet, c'est à un homme in- 
vesti d'avance de la confiance de ses citoyens que le 
conseil exécutif peut seulement accorder la sienne. La 
place ne peut-être stable, s'il ne s'attache, surtout à 
conserver l'estime publique. Cette institution établit 
entre les pouvoirs généraux et les administrations lo- 
cales, un lien dont, par ces piécautions, on a écarté tout 
soupçon de corruption ou de complaisance servile : et 
ce lien était nécessaire pour contrebalancer cette pente 
à s'isoler, à se conduire par des principes particuliers 
que contracteraient trop aisément des administrations 
séparées des indépendantes entre elles. » 

C'est pour augmenter l'activité du gouvernement, et 
diminuer autant que possible la division que l'institu- 
tion des départements introduisait dans la républi- 
que, que le comité avait substitué au procureur syndic 
ce commissaire national chargé de correspondre avec 
le conseil exécutif, révocable à sa volonté, chargé aussi 
de surveiller et de requérir l'exécution des lois. 

Aujourd'hui le préfet est à la fois le chef de l'admi- 
nistration du département et en même temps, le repré- 
sentant du pouvoir exécutif. Le conseil administratif 
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cumulait également les deux fonctions dans la constitu- 
tion girondine, mais cependant, les directeurs étaient 
spécialement affectés à diriger l'administration du dépar- 
tement, tandis que le commissaire national était davan- 
tage Thomme du gouvernement. 

L'article XI de la section V^ du titre IV réservé aux 
corps administratifs s'exprime ainsi : 

Les administrateurs dans toutes les parties de la 
république doivent être considérés comme des délégués 
du gouvernement national pour tout ce qui se rapporte 
à Texécution des lois et à Tadministration générale : » Et 
l'article ajoute au sujet de cette deuxième fonction, 
fonction administrative départementale : « Les admi- 
nistrateurs doivent être considérés... comme les agents 
particuliers de la portion de citoyens résidant dans leur 
territoire, pour tout ce qui n*est relatif qu'à leurs inté- 
rêts locaux et particuliers. » 

C'est donc bien au conseil administratif qu'échoient 
les deux fonctions qu'on distingue encore aujourd'hui 
dans les préfets ; et la constitution girondine a parfai- 
tement vu et distingué ces deux fonctions. 

Sous le premier rapport, c'est-à-dire, en tantqu'agents 
du pouvoir central, il sont essentiellement subordonnés 
aux ordres et à la surveillance du conseil exécutif. 

C'est le corps législatif qui déterminera dans les lois 
particulières les règles et le mode de leurs fonctions sur 
toute la partie de l'administration qui leur sera confiée. 
• Mais la loi constitutionnelle pose elle-même ce prin- 
cipe que les administrateurs ne pourront en aucun cas 
s'immiscer dans la partie de l'administration générale, 
confiée par le gouvernement à des agents particuliers 
comme l'administration des forces de terre et de mer, 
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la régie des établissements, arsenaux, magasins, portes 
et constructions qui en dépendent. Il pourra sur tous 
ces points leur être donné un droit de surveillance, 
mais une loi spéciale le dira et en limitera l'étendue. 

Les administrateurs délégués du pouvoir exécutif 
auront le droit d'annuler les actes des sous administra- 
teurs dans le cas où ces actes seraient contraires aux 
lois. 

Si ceux-ci font preuve d'une désobéissance constante, 
s'ils compromettent la tranquillité et la sûreté publique, 
ils pourront être suspendus de leurs fonctions par les 
administrateurs qui devront en rendre compte au 
Conseil exécutif qui sera tenu de lever ou de confirmer 
la suspension. 

Les administrateurs peuvent faire eux mêmes preuve 
d'une indulgence ou d'une négligence coupables ; le 
Conseil exécutif fera a^ors lui-même les actes que 
refuseront d'exécuter ou que n'exécuteront point les 
administrateurs. 

Article 18 : « Le Conseil exécutif sera tenu lorsque 
les administrateurs du département n'auront pas usé du 
pouvoir qui leur est délégué dans l'article ci-dessus, 
d'annuler directement les actes des sous-administra- 
teurs, et il pourra improuver la conduite des uns et des 
autres, et les suspendre de leurs fonctions, s'il y a 
lieu. » 

Mais dans ce cas, le Conseil exécutif devra rendre 
compte au Corps législatif des suspensions qui auront 
été prononcées ou confirmées, et des motifs qui les 
auront déterminées. 

Les administrateurs ne peuvent, en aucun cas, sus- 
pendre l'exécution des lois, les modifier ou y suppléer 
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par des dispositions nouvelles, ni rien entreprendre 
sur l'action de la justice et le mode de son adminis- 
tration . 

En tant que chefs de l'administration départementale 
et représentants des citoyens habitant leur territoire, 
les administrateurs sont essentiellement chargés de la 
répartition des contributions directes, de la surveillance 
des deniers provenant de tous les revenus publics dans 
rétendue de leur territoire, de l'examen des comptes de 
l'administration des communes et de délibérer sur les 
demandes qui peuvent être faites pour l'intérêt de leur 
département. 

Il y aura enfin dans chaque département un trésorier 
correspondant avec la trésorerie nationale et ayant 
sous ses ordres un caissier et un payeur. 

Ce trésorier sera nommé par le Conseil adminis- 
tratif du département et ses commis présentés par lui 
seront agréés par le même conseil. 

Telle est la composition de l'administration départe- 
mentale et telles sont ses fonctions. On voit que l'admi- 
nistration centrale et le pouvoir exécutif ont une jjuri- 
diction aussi minime que possible et que lautonomie la 
plus large est accordée aux citoyens qui élisent eux- 
mêmes les administrateurs. 

Quel sera le pouvoir du conseil exécutif de la Répu- 
blique sur les administrateurs et leurs subordonnés? 

Ils ne tiennent pas leur pouvoir du Conseil exécutif, 
celui-ci ne pourra donc pas les révoquer, c'est une 
conséquence logique qui n'est pas toujours appliquée 
cependant, les maires nommés par le peuple sont 
aujourd'hui révocables par le gouvernement; mais le 
Copaité girondin, avec une sincérité, une bonne foi, un 
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désintéressement auxquels on ne saurait rendre un 
hommage trop éclatant avait vraiment conçu un plan 
démocratique; il ne comprenait point que le pouvoir 
central pût avoir le dernier mot dans un conflit entre 
lui et le peuple. Le peuple élit des administrateurs, le 
gouvernement ne pourr'a pas les révoquer s*ils ne rem- 
plissent pas leurs fonctions ; le Conseil exécutif 
national pourra les citer devant les tribunaux, et si ce 
sont les sous-administrateurs qui sont coupables, il 
appartiendra au Directoire du département de les citer 
devant Tautorité judiciaire. 

Mais, dans ces cas, on pourra toujours avoir recours 
au Corps Législatif en dernier ressort et à qui en réalité 
tout aboutit. 

On voit que les pouvoirs de l'autorité centrale sont 
extrêmement limités; peut-être le sont-ils trop; mais 
il est plus beau qu'une constitution républicaine et 
démocratique ait pour défaut de trop accorder au 
peuple, que de la voir donner une image imparfaite de 
. la liberté, et reprendre indirectement, dans d'autres 
articles et dans d'autres in'^titutions détournées, les 
avantages qu'elle accorde ailleurs avec l'intention 
ferme et arrêtée de ne point les laisser subsister. 

La commune est une subdivision du département. La 
section est une subdivision de la commune. 

Or, dans chaque commune il y aura une municipa- 
lité, et dans chaque section il y aura une agence infé- 
rieure subordonnée à la municipalité. 

L'administration de chaque commune sera composée 
de douze membres et du maire qui sera président. 

L'agence secondaire de chaque section sera confiée à 
un s-aul citoyen qui pourra avoir des adjoints 
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La réunion des agents secondaires de chaque section 
avec l'administration municipale, formera le conseil 
général de la commune. 

L'administration de la commune sera subordonnée à 
celle du département. 

En réalité la constitution girondine établissait le 
système des municipalités cantonales que réalisera 
définitivement la constitution directoriale de Tan IIL 

L'organisation des municipalités et de leur agence 
dans les sections, les fonctions particulières qui leur 
seront attribuées, et le mode de leur éljjction par les 
citoyens réunis en assemblées de sections, seront déter- 
minés par une loi indépendante de la Constitution. 

Il y a cependant un principe rigoureux qui devra 
être observé, c'est que les citoyens de chaque commune 
assemblés dans leurs sections ne pourront délibérer que 
sur les objets qui intéressent particulièrement leur 
section ou bien leur commune, ils ne pourront en 
aucun cas administrer par eux-mêmes. 



CHAPITRE Vil 



Dn PoiiYoir Législatif 



Le corps législatif est un et sera composé d'une seule 
Chambre. 

Voilà le principe posé, en ce qui concerne le pouvoir 
législatif. 

Mais en 1703, c'était la théorie du gouvernement 
elle-même qui divisait les esprits. Serait-il représen- 
tatif? Telle était la question que se posaient tous les 
penseurs. Rousseau n'avait-il pas écrit dans le contrat 
social ,« que la souveraineté, n'étant que l'exercice de la 
volonté générale^ ne peut jamais s'aliéner, et que le 
souverain qui n'est qu'un être collectif, ne peut être 
représenté que par lui-même, vu que la volonté ne se 
représente pas. » Il en avait conclu que « toute loi non 
ratifiée par le peuple en personne est nulle de plein 
droit Pi qu'un peuple cesse d'être libre, dès qu'il se 
donne des représentants. » On connaît la célèbre apos- 
trophe du même auteur au peuple anglais qui se croit 
libre et pe l'est eji réalité que pendant les élections, 
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La grande majorité du Comité appartenait au parti 
républicain modéré. Sieyès et Condorcet avaient à 
•plusieurs reprises, pendant le cours des trois dernières 
années, pris à partie la théorie de Rousseau sur la sou-^ 
veraineté. L'américain Thomas Payno était loin d'avoir 
des idées démocratiques et Brissot avait combattu le 
gouvernement direct du peuple. 

Mais le parti démocratique était violent et audacieux ; 
et les Girondins ne l'étaient guère. Ils se contentaient 
de faire de beaux discours et croyaient se rendre 
maîtres des événements à force d'éloquence. L'expé- 
rience devait les éclairer, mais trop tard. 

Ne les avait-on pas vus en appeler de la commune 
aux sections; des clubs de Paris au peuple des dépar- 
tements? Quand la Convention jugea Louis XVI, les 
Girondins voulurent en appeler au peuple. Après de 
tels actes, après avoir essayé pendant leur vie politique 
de s'appuyer directement sur la nation, il leur était 
impossible de condamner absolument une théorie qu'ils 
pratiquaient sans cesse. 

Peut-être aussi, le patriotisme ardent des citoyens, 
Tenthousiasme qui régnait à cette époque dans les 
cœurs, modifièrent- ils leurs idées. 

Peut-être découvrirent-ils dans les masses populaires 
qui se révélaient si vivantes et si puissantes, un ressort, 
une force qui jusque-là ne s'étaient pas révélés mais 
qui venaient à l'appui des théories du contrat social. 

Ce qui est certain, c'est que la Constitution girondine 
est essentiellement démocratique, plus démocratique à 
certains points de vue que la Constitution de 1793 que 
Ton cite sans cesse comme exemple, parce qu'elle est 
plus connue, dont les Montagnards opt tiré bénéfice, 
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mais qu'ils ont presque copiée sur le projet girondin, 
en enlevant au peuple quelques garanties qui leur 
étaient assurées dans le plan primitif. 

Condorcet constate d'abord que les publicistes sont 
divisés sur le point de savoir comment doivent être 
organisés les pouvoirs que le peuple est obligé de délé- 
guer : 

(( Les uns veulent qu'une action unique, limitée et 
réglée par la loi, donne le mouvement au système 
social, qu'une autorité première dirige toutes les autres 
et ne puisse être arrêtée que par la loi dont la volonté 
générale du peuple garantit l'exécution contre cette 
autorité première, si elle tentait de s'arroger un pouvoir 
qu'elle n*a point reçu, si elle menaçait la liberté ou les 
droits des citoyens. 

D'autres, au contraire, veulent que des principes 
d'action indépendants entre eux se fassent équilibre en 
quelque sorte et se servent mutuellement de régulateur; 
que chacun d'eux soit contre les autres le défenseur de 
la liberté générale, et par l'intérêt de sa propre autorité 
s'opposent à leurs usurpations. Mais que devient la 
liberté publique, si ces pouvoirs au lieu de se com 
battre, se réunissent contre elle ? Que devient la tran 
quillité générale, si par la disposition des esprits, la 
masse entière des citoyens se partage entre les divers 
pouvoirs, et s'agite pour ou contre chacun d'eux ? 

L'expérience n'a telle pas prouvé , ou que ces 
machines si compliquées se brisaient par leur action 
même, ou qu'à côté du système que présentait la loi, il 
s'en formait un autre, fondé sur l'intrigue, sur la 
corruption, sur l'indifférence, qu'il y avait, en quelque 
sorte, deux constitutions, l'une légale et publique, 
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mais n'existant que dans le livre de la loi ; l*autre, 
secrète, mais réelle^ fruit d'une convention tacite entre 
les pouvoirs établis. 

Au reste, un seul motif aurait sufTi pour vous déci- 
der entre ces deux systèmes. Ces constitutions fondées 
sur réquilibre des pouvoirs supposent ou amènent 
Texistence de deux partis, et un des premiers besoins 
de la république française est de n'en connaître aucun. » 

Il est remarquable que ce passage ait été écrit en 
1793, quelques mois avant que le parti girondin ne soit 
décrété d'accusation par le parti montagnard. 

Mais Condoicet ajoute : « Ainsi, le pouvoir de faire 
des lois et celui de déterminer ces mesures d'adminis- 
tration générale, qui ne peuvent être confiés sans dan- 
ger, à d'autres mains qu a celles des représentants du 
peuple, seront remis à une assemblée nationale, et les 
autres pouvoirs ne seront chargés que d'exécuter les 
lois et les résolutions émanées d'elle. » 

L'idée de plusieurs pouvoirs se faisant équilibre était 
loin d'être en faveur à cette époque. 

« Que signifient deux pouvoirs indépendants dans 
l'Etat quand il est plus clair que le jour qu'il n'y en a 
qu'un seul, celui du souverain? dit Robert. 

... Je dis, moi, que l'existence de deux pouvoirs 
indépendants l'un de Taiitre, mais dépendants du peu- 
ple, n'est qu'un appel éternel à l'insurrection, un sujet 
toujours présent d anarchie, une source inépuisable de 
méfiance populaire et d'agitation sourde progressive et 
souvent publique. 

Je suppose qu'ici, comme en Angleterre, vous éta- 
blissiez encore une fois un pouvoir législatif et un 
pouvoir exécutif, qu'arrivera-t-ii ? 
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De deux choses rime : ou le pouvoir législatif et le 
pouvoir exécutif marcheront ensemble où ils marche- 
■ ront en sens contraire. 

Dans le premier cas, vous n'avez plus cette balance, 
cet équilibre si vanté, cette surveillance réciproque; 
vous n'avez plus deux pouvoirs, vous n'en avez plus 
qu'un, et c'est le pouvoir législatif qui domine le pou- 
voir exécutif par la terreur, ou bien c'est le pouvoir 
exécutif qui domine le premier par la séduction comme 
il se pratique de nos jours en Angleterre. 

Que si vos deux pouvoirs marchent en sens contraire^ 
que devient le peuple, que devient la liberté? Les lois 
sont sans force, Tanarchie règne, les esprits se divisent 
et la guerre civile éclate, ou bien il faut que, comme au 
10 août, le peuple se réunisse pour exterminer celui des 
deux pouvoirs qui tend évidemment à l'oppression. » 

Robespierre n'aime pas davantage l'équilibré des 
pouvoirs. 

Le comité de constitution suivait donc l'opinion du 
jour en faisant résider toute source de pouvoir dans une 
action unique limitée et réglée par la loi. 

Il n'y aura qu'une seule assemblée. 

Certes, si l'on organisait deux chambres dont les 
membres seraient également élus par tous les citoyens^ 
on ne trouverait là rien qui choquât l'égalité naturelle. 

Mais même dan-^ cette hypothèse, le vœu d'une mino- 
rité très faible, suffit pour faire rejeter, par la forme 
seule, ce qu'une grande majorité a réellement admis. 

C'est comme si l'on exigeait une pluralité plus ou 
moins forte dans l'hypothèse d'une seule assemblée, 
aussi cette combinaison de deux chambres n'est pas 
une théorie née dans un siècle éclairé ; a car outre que 
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ce préjugé existe encore qudque part, que les hommes 
d'une même société peuvent se réunir pour exercer des 
droits inégaux, et que des classes particulières et privi- 
légiées peuvent prétendre àconserver une volonté indé- 
pendante de la volonté générale ; cette institution de 
deux chambres doit en général son origine à des peu. 
pies qui n'avaient pour loi que d'anciennes coutumes, 
où les dépenses publiques étaient payées, soit par des 
revenus territoriaux, soit par des redevances perpé- 
tuelles, où tout changement était envisagé avec la 
crainte qui suit toujours l'ignorance, où l'administra- 
tion presque nulle n'avait pas besoin de prendre de 
déterminations nouvelles, dès lors on cherchait moins 
un pouvoir qui pût agir, qu'un pouvoir qui empêchât 
de changer. Cette peur des innovations, l'un des fléaux 
les plus funestes au genre humain est encore le plus 
fort appui de ces mêmes combinaisons, et le motif 
sur lequel leurs partisans insistent avec le plus de 
confiance. Enfin, l'inertie naturelle à ce système ne 
peut être vaincue dans les mesures administratives que 
par la nécessité d agir. » 

Après ces quelques réflexions sur le système adopté 
en Angleterre, Condorcet déclare qu'il ne peut conve- 
nir à la république française où la réforme des lois 
subsistantes, l'établissement d'un nouveau système de 
législation est un des premiers devoirs des représen- 
tants du peuple ; où tant de pertes à réparer, tant d'ins- 
titutions à créer, feront longtemps sentir le besoin 
d'une autorité sans cesse agissante. 

Les membres de cette assemblée unique seront nom- 
més par le« citoyens de chaque département réunis en 
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assemblées primaires, dans les formes et en suivant le 
mode p-escrit au titre de ces assemblées. 

Us seront ôlus d.ins chaque département, leur nom- 
bre sera fixé d'après la population seule ; il y aura un 
député par cinquante mille âmes. Le nombre des sup- 
pléants sera égal à celui des députés. Quand il restera 
une fraction de cinquante-mille supérieure à vingt-cinq 
mille, cette fraction aura droit à un député ; si elle ne 
comprend pas vingt-cinq mille âmes on n'y aura point 
égard. 

Tous les dix ans, un nouveau recensement de la 
population sera fait. 

Les assemblées primaires se réuniront pour les élec" 
tiens au corps législatif le premier dimanche du mois 
de mai de chaque année. 

Saint-Just critiqua vivement ce mode d'élection au 
scrutin de liste ; d'après lui, on n'aurait, point ainsi le 
système représentatif, mais un congrès, une assemblée 
fédérative, combinaison contraire à l'unité et à l'indi- 
visibilité de la R<^publique. 

Le célèbre montagnard proposait un autre sys- 
tème. Il voulait bien une assemblée nationale seule 
représentative, élue, non par les départements, mais 
par l'universalité des citoyens dont les votes seraient 
recensés en commun. 

Pour Télection de cette assemblée composée de trois 
cent quarante et un membres, chaque citoyen porterai^ 
un nom sur son bulletin, et. les trois cent quarante et 
un qui obtiendraient ainsi la majorité seraient procla- 
més représentants. 

Plus tard Saint-Just reprit son idée, mais il sembla 
alors douter de l'efficacité de son système. 
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Il se demanda s'il n'était pas radicalement faux, et si 
les résultats ne seraient pas absurdes. Mais le principe 
abstrait lui' paraissait toujours vrai, et 1' s conséquences 
même absurdes ne pouvaient pas l'arrêter. 

Robespierre attaqua le système de Saint-Just ; il 
v(5ulait le suffrage universel et direct évidemment; 
mais il n'admettait pas ce |)rincipe qu'il fallût faire 
concourir toutes les portions de la République à la no- 
mination de chaque mandataire; il craignait que ce 
fût là abandonner les premières notions du bon sens et 
de la liberté, pour poursuivre de vaines abstractions 
métaphysiques. 

L'homme de vertu qui n'est connu que de la contrée 
qu'il habite, ne pourra jamais être appelé à représen- 
ter ses compatriotes ; et les charlatans fameux qui ne 
sont pas toujours les citoyens les plus probes, ni les 
hommes les plus éclairés et les intrigants portés par le 
parti du gouvernement, pourront obtenir exclusive- 
ment le privilège de représenter une nation de 26 mil- 
lions d'hommes. 

Que les citoyens votent librement, que l'on indem- 
nise fhomme qui vit de son travail lorsqu'il assiste aux 
assemblées politiques, qu'on délibère à haute voix, 
qu'aucune autorité publique ne puisse intervenir, et le 
problème électoral paraissait résolu à l'esprit de Robes- 
pierre. 

Dans le projet girondin le corps législatif était renou- 
velé tous les ans. La simplicité du mode électoral per- 
mettait, dit Condorcet, ce renouvellement fréquent. 

Quand les élections auront eu lieu, les députés de 
chaque département se réuniront le premier lundi du 
mois de juillet, au lieu qui aura été indiqué par un 

il 
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décret de la législation précédente ou dans le même 
lieu que ses dernières séances, si elle n'en a pas indiqué 
d'autre. 

Si pendant la première quinzaine, il ne s'est pas 
réuni un nombre de plus de deux cents députés, ils ne 
pourront s'occuper d'aucun acte législatif, mais ils en- 
joindront aux membres absents de se lendre à leur 
fonction sans délai. 

Pendant cet intervalle, les séances se tiendront sous 
la présidence du doyen d'âge, et dans le cas d'une né- 
cessité urgente l'assemblée pourra prendre des mesures 
de sûreté générale, dont l'exécutii'^n ne sera que provi- 
soire, et qui cessera après le délai de quinzaine si ces 
mesures ne sont point confirmées par une nouvelle déli- 
bération du Corps législatif après sa constitution défini- 
tive. 

Les membres qui ne se seront pas rendus dans le 
délai d'un mois seront remplacés parleurs suppléants. 
La première quinzaine expirée, en quelque nombre que 
les députés se trouvent réunis, ou aussitôt qu'ils seront 
au nombre de plus de deux cents, après la vérification 
de leurs pouvoirs, ils se constitueront en assemblée 
nationale législative ; et lorsque l'assemblée aura été 
organisée par l'élection du président et des secrétaires, 
elle commencera l'exercice de ses fonctions. 

Les fonctions de président et de secrétaire sont tem- 
poraires et durent un mois. 

Les membres du corps législatif seront inviolables, ils 
ne pourront être recherchés, accusés ni jugés en aucun 
temps^ pour ce qu'ils auront dit ou écrit dans l'exercice 
de leurs fonctions. 

Quand ils seront pris en flagrant délit pour fait cri- 
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minel, ils pourront être saisis; mais il en sera donné 
avis au corps législatif, et on ne continuera la poursuite 
que quand ce corps aura déclaré qu'il y a lieu de mise 
en jugement. 

Hors le cas de flagrant délit, les membres du corps 
législatif ne pourront être amenés devant les officiers 
depolice,oumisenétat d'arrestation, avant que le corps 
législatif n'ait prononcé sur la mise en jugement. 

Il n'y a rien de particulier à signaler dans les règles 
qui précèdent et qui indiquent les formalités nécessaire?' 
pour que le corps législatif puisse commencer d'entre 
en fonctions. Les] députés jouissent d'une inviolabilité 
que leur garantissent presque toutes les constitutions. 

On peut critiquer, malgré tout, ce renouvellement 
annuel du corps législatif, qui ne permet pas à la cham- 
bre d'achever l'œuvre législative qu'elle a commencée et 
lecorps législatif sera ainsi découragé de l'entreprendre. 
Ses pouvoirs étant très grands, la politique et la marche 
des affaires pourront souffrir de son changement trop 
fréquent ; mais d'un autre côté son importance même 
commande (jue sa durée soit très limitée, c'est une des 
principales garanties que la constitution girondine 
donne contre l'oppression possible de l'assemblée 
législative. 

Le corps législatif possède tout seul l'exercice plein 
et entier de la puissance législative. 

On doit cependant excepter les lois constitutionnelles 
et leurs réformes qui sont de la compétence des conven- 
tions nationales. 

Les actes du corps législatif se divisent en deux 
classes : les lois et les décrets. 

Cette distinction est extrêmement importante surtout 
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au point de vue de la censure du peuple, que nous étu- 
dierons dans le chapitre suivant : 

Les lois proprement dites ont pour caractères leur 
généi'alité et leur durée indéfinie. Sont compris sous 
cette dénomination tous les actes du corps législatif 
qui concernent la législation civile, crin>inelle et de 
police, les règlements généraux sur les domaines et les 
établissements nationaux, sur les diverses branches 
d'administration générale, et des revenus publics, sur 
le titre, le poids, Tempieinte et la dénomination des 
monnaies sur la natuie et la répartition des impôts et 
sur les peines nécessaires à établir pour leur recouvre- 
ment. 

Ce qui distingue les décrets, c'est leur caractère 
local et particulier, et la nécessité de leur renouvelle- 
ment à une époque déterminée. Sont désignés particu- 
lièrement sous le nom de décrets, les actes des corps 
législatifs concernant : 

l'' L'établissement annuel de la force de terre et de 
mer; la permission ou la défense du passage des trou- 
pes étrangères sur le territoire français et l'introduc- 
tion des forces navales étrangères dans les forts de la 
République. 

2"" Les précautions urgentes de sûreté et de tranquil- 
lité; la distribution annuelle et momentanée des secours, 
des travaux publics ; toute dépense imprévue et extra- 
ordinaire, les ordres pour la fabrication des monnaies 
de toute espèce et les mesures locales ou particulières, 
à un département, à une commune, où à un genre de * 
travaux tels que la confection d'une grande route, l'ou- 
verture d'un canal. 
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3° Les déclarations de guerre, la ratification des trai- 
tés, et tout ce qui a rapport aux étrangers. 

4* L'exercice de la responsabilité des membres du 
Conseil, des fonctionnaires publics, et la poursuite et la 
mise en jugement des prévenus de complot ou d'atten- 
tat contre la sûreté générale de la République, la disci- 
pline intérieure de l'Assemblée législative et la dispo- 
sition de la force armée qui sera établie dans la ville 
où elle tiendra ses séances. 

Les mesures extraordinaires de sûreté générale et de 
tranquillité publique ne pourront avoir plus de six 
mois de durée, et leur exécution cessera de plein droit 
à cette époque, si elles ne sont pas renouvelées par un 
nouveau décret. 

On voit que les fonctions du corps législatif étaient 
extrêmement nombreuses et importantes. Le droit de 
déclarer la guerre, de conclure les traités lui était 
dévolu. De même les précautions urgentes de sûreté et 
de tranquillité. C'était vraiment donner à l'Assemblée 
législative un rôle beaucoup trop important et qui devait 
l'amener fatalement à exercer la tyrannie. 

La constitution girondine pose en principe que les 
contributions publiques ne doivent jamais excéder les 
besoins de TEtat. 

Le peuple seul a le droi«t, dit elle, soit par lui-même, 
soit par ses représentants, de les consentir d'en suivre 
remploi et d'en déterminer la quotité, Tassiette, le re- 
couvrement et la durée. 

Les contributions publiques' seront délibérées et 
fixées chaque année par le corps législatif, et ne pour- 
ront subsister au-delà de ce terme si elles n'ont pas été 
expressément renouvelées. 
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Les contributions doivent être également réparties 
entre tous les citoyens en raison de leurs facultés. 

Néanmoins, et ici la constitution girondine consacre 
m principe qui devait êtie développé plus tard avec 
^clat à la Convention par plusieurs députés de la 
Gironde et de la Montagne, à savoir que la portion du 
produit de l'industrie et du travail qui seia reconnue 
nécessaire à chaque citoyen pour Fa subsistance, ne 
peut être assujettie à aucune contribution. 

Mais le Comité qui n^était point composé de socia- 
listes répondit aussitôt. Il ne pourra être établi aucune 
contribution, qui, par sa nature ou par son mode, nuiiait 
à la libre disposition des propriétés, aux progrès de 
rindustrie et du commerce, à la circulation des capi- 
taux, ou entraînerait la violation des droits reconnus et 
déclarés par la constitution. 

Les administrateurs des départements et des com- 
munes ne pourront ni établir aucune contribution pu- 
blique, ni faire aucune répartition au-deh\ des sommes 
fixées par le corps législatif, ni délibérer ou permettre 
sans y être autorisés par lui aucun emprunt local à la 
charge des citoyens du département ou de la commune. 

Les comptes détaillés de la dépense des départements 
ministériels signés, certifiés par les ministres, seront 
rendus publics chaque année au commencement de 
chaque législature. 

Il en sera de même des états de recettes des diverses 
contributions et de tous les revenus publics. 

Seront également rendus publics les comptes des 
dépenses particulières aux départements et relatives 
aux tribunaux, aux administrations et généralement à 
tous les établissements publics, 
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Condorcet voyait clairement qu'on avait tout lieu de 
craindre le despotisme et les erreuis de la part d'une 
Assemblée unique, aussi inexpérimentée et armée en 
même temps de pouvoirs aussi redoutables. 

Contre son despotisme, on avait comme remèdes les 
élections fréquentes et la censure du peuple. Quant 
aux erreurs le Comité avait examiné trois moyens de 
les prévenir et d'y remédier. 

« On a plus d'une fois proposé, dit le rapporteur, pour 
remédier à ce danger qui a frappé tous les esprits de 
partager une assemblée unique en deux sections per- 
manentes qui délibéreraient séparément. Dans le cas où 
les opinions seraient divij^ées, ces sections se réuni- 
raient pour prendie une détermination finale, ou bien on 
obtiendrait le résultat du vœu général de la majorité, 
en comptant les voix pour ou contre dans Tune ou 
l'autre section. 

On a proposé encore d'accorder à un corps séparé le 
droit d'examiner les décisions de l'assemblée des repré- 
sentants, ot d'exposer les motifs de son refus d'adhé- 
sion dans un temps déterminé, après lequel, sur une 
nouvelle discussion, l'assemblée donnerait une décision 
définitive. » 

Ces moyens, ajoute Condorcet, n'ont rien de con- 
traire à la liberté ni même à l'unité entière du pouvoir. 
Chacun d'eux présente des avantages et des inconvé- 
nients ; aucun ne convient cependant à la République 
française. 

Ces sections permanentes, ce corps d'ejcaminateurs 
des lois, partageraient nécessairement les esprits, devien- 
draient des points de ralliement, des objets d'inquiétude 
pour les uns, d'enthousiasme pour les autres. 
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Les temps sont troublés, le passage de la royauté à 
la République, du despotisme à la liberté, a été trop 
brusque pour qu'on puisse appliquer ces systèmes à la 
France en ce moment. 

« Il a donc fallu chercher des moyens de forme, 
capables de mettre à labri des dangers de la précipita- 
tion et cependant ne pas rendre impossible, cette acti- 
vité, cette promptitude dans les décisions qui est quel- 
quefois nécessaire, sans que néanmoins la loi puisse 
déterminer d'avance le cas où cette nécessité est réelle. 

Il fallait en même temps que, dans les circonstances 
les plus imprévues, ces formes préservassent encore 
des inconvénients d'une impétuosité trop grande ; que 
les délibérations prises avec rapidité ne le fussent 
cependant pas sans réflexion ; que même alors la géné- 
ralité des membres de l'Assemblée ne fût pas privée 
des moyens déformer son opmion ; qu'elle pût s'éclai- 
rer sur les motifs, sur les conséquences de la détermi- 
nation qui lui serait proposée. » 

Voilà quel est lebutàatte'ndre; voici quelles devront 
être les qualités d'un bon moyen de formation de la 
loi. 

Trois modes ont été examinés par le Comité. 

Tous les trois comportent l'unité du Corps législatif. 
Aucune action étrangère ne vient se mêlera la forma- 
tion de la loi et créer des divisions, des partis, ni dans 
le Corps législatif ni dans la nation. 

Le premier de ces systèmes assujettit à deux discus- 
sions les actes du Corps législatif, qui ne se rapportent 
point à sa police intérieure ni à la tenue de ses séances. 

La première discussion a pour objet d'admettre à 
un exa^len ultérieur et approfondi ou d'ajourner le 
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projet proposé. Le projet une fois admis doit être 
envoyé à un bureau qui l'examine et en rend compte, 
c'est d'après ce rapport que commence la discussion 
définitive. 

Tout projet admis doit être imprimé et distribué 
avant le rapport du bureau. 

Chaque opération se fait dans des délais soigneuse- 
ment déterminés à l'avance. 

L'Assemblée peut abréger ces délais, mais une déci- 
sion prise au scrutin est nécessaire pour que l'inter- 
valle entre l'admission et la dernière délibération soit 
diminué. 

Ce système permet de donner à la délibération et à 
la discussion toute la promptitude nécessaire dans cer- 
tains cas. 

L'impression, la délibération au scrutin, le rapport 
au bureau, sont les seules formalités nécessaires et 
cependant ces formalités sont suffisantes pour prévenir 
une hâte funeste, parce que l'impression permettra à 
chaque député d'étudier le projet, et le bureau aura 
examiné s'il est en contradiction avec les lois générales 
et les résolutions précédentes. 

Dans les circonstances ordinaires, qui ne réclameront 
pas l'urgence, l'examen et le rapport du bureau auront 
cet avantage d'établir une grande unité dans le système 
législatif, une grande méthode et une grande clarté. 

Dans le second mode qu'on a examiné pour la for- 
mation de la loi, on se partage en deux grands bureaux 
dans chacun desquels a lieu une discussion préliminaire. 
Cette discussion s'oppose à une trop grande précipita- 
tion, à une précipitation qui serait le fruit des manœu- 
vres de quelques-uns ; car Içs deux grands bureaux 
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seront formés immédiatement, on n'aura pu par con- 
séquent les circonvenir ni les entraîner auparavant. 

Dans la marche ordinaire, ce deuxième système ne 
donne point l'avantage d'offiir une discussion prélimi- 
naire dans un bureau peu nombreux ; mais ladiscussion 
y est plus paisible car on ne prend pas de décision et 
même on ne délibère point, on ne trouve point de pro- 
positions incidentes, ni de motions d'ordre. 

On dira peut-être que, dans les cas urgents, la discus- 
sion sera étouffée dans ces bureaux, et que, par consé 
quent, la précipitation sera à craindre ; mais pour que 
ce résultat se produise, il faudra que la majorité y soi^ 
favoiable dans les deux bureaux, et c'est qu'alors il sera 
vraiment commandé par Tintérêt public. 

Le troisième moyen est le plus simple ; on exige les 
deux tiers des voix dans un scrutin nominal pour pro- 
noncer l'urgence et dispenser des délais légaux. Il a 
l'inconvénient de substituer la majorité des deux tiers 
à ^a majoi'ité pure et simple. 

Mais les raisons qui militent contre cette majorité 
n*ont point de valeur ici. 

Les lois de tous les pays exigent plus que la simple 
majorité pour condamner un accusé parce que le mal 
résultant de la condamnation d'un innocent est plus 
grand que celui résultant de Tabsolution d'un coupable. 

Une majorité plus forte semble juste dans les affaires 
importantes, qu'il serait dangereux de mal décider et 
qu'on peut, somme toute, ajourner sans de trop graves 
inconvénients. 

Une majorité plus forte peut encore être exigée, 
quand les motifs qui sont en sa faveur, sont si clairs 
qu'ils doivent entraîner l'îtdhésion dç tous les esprits, 
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Or, s'il n'y a qu'une faible majorité, on peut dire que 
ces motifs n'existent point. 

Enfin, quand il s'agit d'apporter une exception à 
une loi générale dont l'excellence est reconnue, on 
peut demander une majorité plus forte. 

Or, ces quatre conditions se r^f-unissent ici, puisque 
si l'urgence est rejetée et que de nouvelles raisons vien- 
nent l'appuyer, rien ne s'oppose à une nouvelle déli- 
bération. C'est donc les inconvénients du délai d'un 
seul jour, qu'il faut mettre en balance avec le danger 
de multiplier les décisions précipitées. 

Tels sont les trois moyens que le Comité avait exa- 
minés. Il adopta le premier, et son projet comporte 
que les lois et décrets seront rendus à la majorité 
absolue des voix, que la discussion ne pourra s'ouvrir 
que sur un projet écrit. Seront cependant dispensés 
de cette formalité les arrêtés relatifs à la police de 
l'assemblée, à l'ordre et à la marche des délibérations, 
et aux résolutions qui n'auront aucun rapporta la légis- 
lation et à l'administration générale de la République. 

Aucune loi et aucun décret ne pourront être .rendus 
qu'après deux délibérations, dont la première détermi- 
nera seulement l'admission du projet et son renvoi à 
un nouvel examen, et la seconde aura lieu pour 1 adopter 
ou le rejeter définitivement. 

Donc, quand un député voudra faire passer une loi 
ou un décret, il le remettra au président qui en donnera 
lecture. 

L'assemblée pourra adopter la question préalable. Si 
elle ne l'adopte pas, le projet sera imprimé, distribué, 
et ne sera mis en délibération que huit jours après, à 
moins que l'assemblée n'abrège Iç délai, 
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Le projet sera discuté une première fois sur le fond, 
ou pourra y apporter des amendenients, des articles 
additionnels. Le projet sera rejeté, et tout sera terminé, 
ou bien il sera ajourné, et il faudra attendre, ou bien il 
sera renvoyé à une commission qui l'étudiera d'une 
façon plus approfondie, ou bien enfin le projet sera 
admis. 

Le projet sera admis, cela veut dire qu'iljsera envoyé 
à Texamen du bureau dont nous verrons tout à l'heure 
l'organisation. 

Le bureau examinera le projet, et fera un rapport 
dans la quinzaine, mais il aura la faculté d'abréger le 
délai quand il le*jugera convenable. 

Le bureau ne sera pas tenu d'admettre ou de rejeter 
le projet en bloc. Il pourra même en présenter un 
nouveau. S'il présente un projet, s'il ajoute à l'ancien 
des amendements ou des articles additionnels, il faudra 
attendre le huitième jour après l'impression et la dis- 
tribution des propoNitions pour délibérer. 

Mais l'assemblée pourra accorder la priorité au 
premier projet, malgré l'avis du bureau. 

La dernière délibération aura alors lieu. 

Si pendant cette dernière délibération un député 
propose des articles additionnels ou des amendements, 
ils ne pourront être immédiatement admis, ils devront 
être renvoyés au bureau qui les examinera, donnera 
son avis et fera un rapport. 

Les délais pourront être abrégés par le corps légis- 
latif, mais il faudra une majorité prise au scrutin. 

Quand l'urgence sera adoptée, le corps législatif 
fixera la date de la délibération ou décidera qu'elle aura 
lieu séance tenante, 
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L*intitulé de la loi constatera que les délais ont été 
respectés. 

Quand toutes ces formalités n'auront pas été obser- 
vées, la loi ou le décret n'aura point de force. 

Quant au bureau qui joue un rôle prépondérant 
dans la formation de la loi, il sera formé tous les mois 
dans le sein du corps législatif; il -sera composé de 
treize membres. 

Comment ces membres seront ils élus? 

Ici le texte de la constitution contient des variantes. 

Un premier système décide que tous les mois on 
tirera au sort treize départements ; et la députation de 
chacun d'eux nommera un de ses memberes pour, 
composer le bureau. 

Le tirage n'aura lieu qu'entre les départements qui 
ne seront pas sortis, et au bout de six mois tous les 
départements ayant été tirés une fois, le tirage se 
renouvellera mois par mois entre tous les départements. 

Les départements qui sortiront une seconde fois ne 
nommeront pas les mêmes membres. 

Le second système est celui-ci : 

La nomination des membres du bureau se fera par 
un double «scrutin de présentation ou de révocation. La 
liste de présentation comprendra vingt six noms. Le 
scrutin d'élection se fera par un bulletin à une seule 
colonne. Chaque membre de l'assemblée portant sur 
son bulletin les treize candidats qu'il préfère, la 
nomination sera déterminée par la pluralité des 
suffrages. 

Les membres qui auront été nommés au bureau ne 
pourront être nommés pendant la durée de la légis- 
lature. 
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Le comité laissait le choix libre entre les deux 
systèmes. 

Dans les deux méthodes, il était porté que chaque 
bureau conserverait les rapports des projets adnii«, qui 
lui auraient été envoyés dans le courant du mois, pour 
lequel il avait été formé. 
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CHAPITRE VIll 



Dr la Censure dii Peuple et du Droit de 



« L'étendue de la République, dit Condorcet, ne per- 
met de proposer qu'une Constitution représentative ; 
car celle où des délégués formeraient un vœu général 
d'après des vœux paiticuliers exprimés àtxns leurs 
mandats, serait plus impraticable encore que celle où 
des députés, réduits aux fonctions de simples rédac- 
teurs, et n'obtenant pas même une obéissance provi- 
soire, seraient obligés de présenter toutes les lois à 
l'acceptation immédiate des citoyens ». 

Mais l'obéissance provisoire exigée pour des lois 
qu'ont faites des représentants, doit-elle toujours exis- 
ter malgré les erreurs possibles des législateurs? 

Le seul correctif, le seul moyen de défense qu'auront 
les peuples, consisterontils dans le changement des 
représentants à des époques fixées d'avance, et dans 
des limites qu'aura posées la Constitution qui se trouve 
placée au dessus d'eux ? 
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Ne vaut il pas mieux que le peuple ait pour toutes 
les lois un moyen légal de réclamation, qui force ses 
représentants à examiner à nouveau la mesuie qu'il a 
prise ? 

« Dans un moment, continue Condorcet, où aucune 
loi n'a pour elle le sceau de l'expérience et l'autorité 
de l'habitude, où le corps législatif ne peut borner ses 
fonctions à quelques réformes et au perfectionnement 
de détail d'un (^ode de lois déjà cher aux citoyens ; 
dans un temps où cette défiance vague, cette inquiétude 
active, suite nécessaire d'une révolution, n'a pu encore 
se calmer, nous avons pensé qu'une réponse affirma- 
tive à ces dernières questions était la seule qui convînt 
au peuple français, la seule qu'il pût vouloir entendre ; 
que c'était en même temps le moyen de lui conserver, 
dans une plus grande étendue, la jouissance de ce droit 
de souveraineté, dont, même sous une constitution 
représentative, il est utile, peut-être, qu'un exercice 
immédiat rappelle aux citoyens l'existence et la 
réalité ». 

Donc, d'après le Comité, il faut que le peuple 
puisse dire son opinion sur Ips points de législation au 
sujet desquels ses représentants n'ont point pris des 
mesures conformes à ses vœux. Il faut qu'il puisse 
faire voter une loi qui lui semble nécessaire, qu'il 
puisse en faire rapporter une autre qui lui paraît 
funeste. 

Mais deux objections se présentent devant le Comité. 

Un vœu commun formé par la réunion du vœu 
d'assemblées isolées n'exprime pas réellement la 
volonté générale de la masse des citoyens qui se sont 
partagés entre elles. On a vu dans le chapitre consa- 
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cré aux assemblée?; primaires, comment la Constitu- 
tion avait résolu cette objection. 

On a dit aussi, et c'est la deuxième objection, que 
cette institution serait un sujet de discorde et de 
troubles. 

Mais la réunion des citoyens dans les assemblées 
primaires doit plutôt être considérée comme un moyen 
de concilier la paix avec la liberté, que comme un 
danger pour la tranquillité publique. 

Les assemblées où les citoyens exercent leurs droits 
de membres du souverain, en acceptant ou en refusant 
une Constitution ; en répondant aux questions qui leur 
sont faites au nom de la représentation nationale; en 
formant sur les lois des réclamations qui obligent le 
corps législatif à un examen approfondi ; où le citoyen 
ne vote pas pour lui tout seul, mais pour la nation tout 
entière : ces assemblées sont absolument distinctes, par 
la forme de leurs séances, par la manière dont elles 
sont distribuées sur le sol national, des autres assem- 
blées où les citoyens sont appelés à délibérer comme 
habitant telle ou telle partie du territoire. 

Les assemblées dans lesquelles le peuple fera valoir 
ses réclamations n'agissent point pour elles mêmes 
mais comme portion d'un tout ; elles ne seront convo- 
quées que pour se prononcer sur des questions qui 
auront déjà été réduites; et toute autre discussion y 
sera formellement défendue. 

Certes, entre la proposition d'une question et sa 
décision, les citoyens pourront discuter entre eux dans 
le lieu de leurs séances ; mais il n'y aura point d'offi- 
ciers pour diriger leurs débats ; ce sera une discussion 
tout à fait privée, qui ne pourra ni influer sur la déci- 

12 
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sion, ni la retarder puisqu'elle sera tout à fait distincte 
de l'assemblée où la décision sera prise. 

Si au contraire on laisse le champ libre à des récla- 
mation«ï partielles, à des réunions volontaires et privées 
qui prendront en fait un caractère public qu'elles ne 
tiendront de la loi à aucun degré, si en un mot des 
a^îsemblées municipales ou de section font tout à coup 
Tofïice d'assemblées primaires, on aura ouvert la voie 
aux manifestations tapageuses et nuisibles qui trou- 
blent et inquiètent les citoyens. 

Ce sont ces réclamations illégales qu'on a voulu 
éviter, auxquelles on a voulu enlever toute raison d'être 
en organisant des assemblées légales, exerçant suivant 
des formes établies et déterminées des fonctions pré- 
cises. 

Par la nature des choses, lorsque des réclamations 
particulières sorit formulées, surtout à des époques 
troublées comme celles que la France venait de tra- 
verser et traversait encore au moment où le comité 
girondin écrivait sa constitution; quand des inquié- 
tudes naissent, on s'occupe forcément de ces réclama- 
tions et de ces inquiétudes dans des réunions convo- 
quées pour d'autres motifs, quand la Constitution n'a 
pas prévu d'assemlîlées spéciales pour ces réclamations. 

Les représentants du peuple sont alors placés dans 
un dilemme. Ou bien ils se montrent d'une facilité 
extrême, et cette facilité ressemble fort à de la fai- 
blesse. Les partis s'enhardissent, l'intrigue grandit, les 
lois sont avilies, l'esprit national se corrompt. Une 
résistance s'organise et des insurrections naissent. 

Or, les insurrections qui sont quelquefois dangereuses 
pour la liberté, le sont toujours pour la paix publique. 
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L'inquiéhide peut se perpétimn, les mouvements peuvent 
se renouveler et apporter' sans cesse de nouveaux 
obstacles u une ti^anquiUilé qui est la première condi- 
tion de la prospérité. 

Si le peuple ^e lasse, les autorités établies ne tardent 
pas à le braver; les pétitions qu'il dépose sans bruit 
sur uu bureau ne servent i|u'à prouver son impuissance 
et à cucourager le désir' d'abuscï' de lui. 

Ces ré^^lamations iirégulicres ont de plus cet immense 
désavantage d'entretenir parmi lei^ citoyens des erreurs 
dangereuses siu sa i>onveniinelé, ses droits et sur les 
droits des pû>îvoirs qu'il a établis. 

Les diverses portions de la République souffriraient 
d\me criante inégalité. 

I,es insurrections ont en effet une force beaucoup 
plus gi'ande, si Tendioit nù elles reproduisent est relui 
où résident les pouvoirs, si cet endroit est riclie ou 
populeux. 

Donc, pour toutes ces raisons, le comité de constitu- 
tion a organisé un moyen légal de réclamation [ïour le 
peuple. 

Quand uu citoyen croira utile d'exciter la surveillance 
des représentants du peuple sur des actes de constitu- 
tion, de législation ou d'atlminisiration générale, utile 
de pr^ovuquer la réforme d'une loi existante, ou la 
promulgation d'une loi nouvelle, il aura le droit de 
requérir le barbeau de son assemblée pi irnaire, de convo- 
quer l'assemb'ée le dimanche le plus proche» afin qu'il 
soit délibéré sur sa proposition. 

Celle-ci aura été indiquée dans la réquisition 
adressée au bureau, on la séparera soigneusement des 
motifs qui Tappuient- 
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La seule condition exigée pour que cette réquisition 
ait son plein effet, est qu'elle doit être contresignée de 
cinquante citoyens, résidant dans le même arrondisse- 
ment d'assemblées primaires, que Tauteur lui-même. 

Le jour de la réunion, le président donnera lecture 
de la réquisition, on pourra discuter pendant toute la 
semaine et la décision ne pourra être prise que le 
dimanche suivant. 

On votera par oui ou par non sur la question de 
savoir s'il y a lieu à délibérer. 

Si la majorité répond oui, le bureau devra requérir 
la convocation des assemblées primaires dont les chefs - 
lieux sont situés dans l'arrondissement de la même 
commune. 

Les assemblées primaires devront être réunies, et 
délibérer sur la proposition. Les résultats de cette 
délibération seront envoyés au bureau dont la 
réquisition aura émané. 

Si la majorité des votants, dans les assemblées pri- 
maires de la commune, déclare qu'il y a lieu de déli- 
bérer, le bureau adressera à l'administration du 
département le procès-verbal de ses opérations et le 
résultat général des scrutins des assemblées primaires 
de la commune qui lui auront-été adressés, il requerra 
en même temps l'administration de . convoquer les 
assemblées primaires du département pour délibérer 
sur la même proposition. 

La convocation générale ne pourra être refusée ; elle 
aura lieu dans le délai de quinzaine, et les assemblées 
primaires délibéreront dans les mêmes formes et 
adresseront à l'administration du département le 
résultat de leurs délibérations. 
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Si la majorité des assemblée?^ priniaire^î décide 
encore qu'il y a lieu à délibérer, ]'administ.ratioti du 
département adressera au corps législatif le résultat de 
leur délibération, avec renonciation de la proposition 
qu'elles ont adoptée, et le requerra de prendre cet objet 
en considération. 

Cette réquisition sera imprimée sans délai, distribuée 
à tous les membres, affichée dans Tintèrieur de ia 
salle, et renvoyée à des commissaires qui feront un 
rapport dans la huitaine. 

La discussion s'ouvrira puis sera ajoui'née, et il sera 
statué au plus tard dans la quinzaine suivante sur la 
question de savoir s'il y a lieu oui ou non de délibéï'er. 

On votera sur cette question par un .scrutin signe, et 
le résultat sera imprimé et envoyé à tous les départe- 
ments . 

Si la majorité se décide pour raffirmativei le Corps 
législatif renverra la propositi(>n adoptée à dcî^ 
Commissaires, pour lui présenter un projet de décret 
dans un délai qui ne pourra excéder une quinzaine. 

Ce projet de décret sera ensuite examiné et voté 
comme les autres projets de lois. 

On peut supposer que le Corps législatiï refuse de 
délibérer ou que délibérant sur \^ fond, il n'admette 
pas la proposition. 

Le résultat sera également envoyé aux départements- 

Si la révocation du décret qui admet ou l'ejeite la 
proposition est demandée par les Aîsseniblée^i primaires 
du dépaitement, le Corps législatif sera tenu de convo- 
quer immédiatement toutes les assemblées primaires de 
la République pour avoir leur v(bu. 

Si la majorité des voix dans les assemblées primaires 
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décide qu'il y a lieu de délibérer sur la révocation du 
décret, le Corps législatif sera l'enouvelé, et les 
membres qui auront voté le décret dont le peuple 
demandera la suppression, ne pourront être réélus 
pendant l'intervalle d'une législature. 

Cette mesure admise pour les membres qui auront 
voté le décret n'aura pas lieu si la censure n'est exercée 
et la révocation demandée qu'un an après, à compter 
du jour de la prononciation du décret ou de la loi. 

Si dans l'intervalle qui peut s'écouler entre le décret 
et rémission du vœu général des assemblées primaires, 
il y a eu des élections, et si plusieurs membres ayant 
voté le décret ont été réélus, quand le vœu des assem- 
blées sera connu, ils devront céder leur place à leurs 
suppléants. 

Le nouveau Corps législatif dans la quinzaine qui 
suivra sa constitution sera tenu de remettre à la dis- 
cussion la question de la révocation du décret. La déci- 
sion qu'il rendra sera soumise également à l'exercice 
de la censure. 

L'exécution de la loi sera toujours de rigueur. Le 
Corps législatif pourra toutes les fois qu'il le jugera 
convenable, consulter le vœu des citoyens réunis dans 
leurs assemblées primaires sur les questions qui inté- 
ressent la République. 

Tel est le mécanisme organisé par le Comité de 
Constitution girondin. 

Le refus que ferait l'assemblée des représentants de 
convoquer les assemblées primaires est donc le seul 
cas où le droit d'insurrection pourrait être légitime- 
ment employé; et alors, dit Condorcet, le motif en 
serait si clair, si universellement senti ; le mouvement 
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qui en résulterais serait si général, si irrésistible, que 
ce refus contraire à une loi po??itive, dictée prir la 
nation même, est hors de toute vraisemblance. 

Les réclamations des diverses divisions du territoire 
auront une égale autoritét puisqu'elles conduiront avec 
une égale force à la consultation du peuple, 

L exécution provisoire des lois garantit la tran- 
quillité publique ; et la connaissance d'une imposante 
majoriLé anéantit toutes les factions ; si cette majorité 
est faible, elle est cependant suffisante encore pour 
montrer le danger de ne pas y céder et pour rallier a 
elle tous les bons citoyens qui nMiésiteront pas à faire 
momentanément le sacrifice de leui' opinion person- 
nelle. 

Mais à quels actes s'appliquera ce droit de censure 
du peuple? 

L'article 25 du titre VIII de la Constitution déclare 
qu'il s'appliquera à toutes les lois et à tous les actes de 
législation contraires à la Constitution. 

Cet article tend donc â faire du peuple un gardien 
vigilant de la Constitution. L'article 28 du mémy titre 
dit â son tour : 

Seront formellement exceptés, les décrets et les actes 
de simple administration, les délibérations sur des 
intérêts locaux et partiels, l'exercice de la surveillance 
et de la police sur les fonctionnaires, et les mesures de 
sûreté généi'ale^ lesquelles n'auront pas été renou- 
velées. 

On a vu la diRérence qui existe entre les lois et les 
décrets, les piemières susceptibles d'obéissance provi- 
soim et d'abrogation, durant jusqu'à ce qu'une 
autorité légitime les révoque, auxquelles un reaou- 
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vellement à une époque marquée n'est pas nécessaire. 
Les seconds, au contraire, qui n'ont qu'une exécution 
momentanée et une durée déteiminée. 

Fixer la nature d'un impôt, établir sur quelles ba«es 
il sera parti ou tanfé, déterminer son mode de per- 
ception sont des lois véritables ; mais déclarer lo mon- 
tant de cet impôt, appliquer les principes du tarif, sont 
des actes d'administration. 

Or, il serait inutile de permettre une réclamation 
contre ces actes, car elle arriverait trop tard, et si elle 
arrivait trop tôt, elle deviendrait dangereuse parce 
qu'elle arrêterait la marche de Tadministiation tout 
entière et Texécution de ces déciets, de ces mesures 
administratives est absolument nécessaire. 

Condorcet apporte des exemples : « Ainsi la fixation 
de la dépense publique, la détermination de la quotité 
de chaque impôt nécessaire pour y subvenir doivent 
être faites chaque année, mais ne peuvent donner lieu 
a des réclamations sans s'e\i)()ser à portci* le trouble 
dans toute Téconomie sociale. De même si les résolu- 
tions prises pour ordonner une construction, pour 
foimer un établissement étaient assujetties à des récla- 
mations qui pourraient entraîner un examen nécessaire, 
le succès deviendrait presque impossible par Tincerti- 
Inde éternelle qui serait la suite de ces léclamations. 
Enfin, elles tomberaient alors, non sur des droits 
auxquels on aurait porté atteinte, non sur des prin- 
cipes d'éternelle vérité qui auraient été violés, mais 
sur des convenances passagères ou locales, sur des con- 
sidérations d'intérêt public dont* on ne peut croire 
raisonnablement que la masse entière des citoyens 
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puisse ùlve juge, sur lesquelles elle peut môme avoir le 
temps de s'instruire. » 

C'est avec nii^on que le Comi^tède eonstitiitioQ giron- 
din avait exclu du droit de censure les décrets et les 
moi^ures administratives dnnt il importe de ne pa^i 
entraver la marche ni rexécution. 

Mais le droit donné au peuple dans tout ce titre est 
assesî illu:^oire, parce que le mécanisme en est trop long 
et tropcompliqué(| uni qu'on di>e.et les pnuvoii^s publie 
auiont tôt fait d'ôtoutTerla réclamation au moment où 
elle se produit, où elle n'a pu encore prendre l'ampleur 
et le développement que la consititution pj'évoit dans la 
suite. Si Ton u'cxamiue que la théorie, si Fou juge ces 
dispositions tout a fait en dehors; de la réalité et de la 
pratique, elles ne manquent certainement pas de 
bonté: mais il en est d'elles comme de beaucou|) de 
mesure?^ inscrites dans le pi'<^]ot girondin, elles sont 
ir-réprochables pbilusopliiqu'^ment et nv'tapliysique- 
ment. mais en même temps iiiaj)plicabîes, faites pour 
un peuple essentiellement brtn et vertueux dont tous 
les membres seraient toujours prêts a abdînuer leurs 
idées, leur^^ principes, leni-s ambitions personnelles en 
vue du bien public. 

On ne ï^aurait trop louer cette faculté donnée au pou* 
voir législatif de consulter le peuple dans les assem- 
blées pi^imaires tnntes les foiî^ qu'il le jugeîii conve- 
nable, alin de puiser dans la nation même les idées 
qu'elle désire voir appliquer, et la force nécessaire pour 
les mettre à exécution. 

Indépendamment de lexcrciee du droit de censure 
sur les lois les citoyens ont ie droit d'adresser indivi 
duellement ou collectivement des pétitions aui^ auto- 
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rites constituées pour leur intérêt personnel et privé 

Ils seront tenus de respecter Tordre hiérarchique. 

Enfin» les fonctionnaires peuvent, en cas d'abus de 
pouvoir et de violation de la loi, être mis en jugement, 
et les citoyens ont le droit de provoquer cette mise en 
jugement. 

A ce point de vue de la re.sponsabilité des fonction- 
naires, Robespierre fit une théorie assez complète. 

Il voulait que la durée de leurs pouvoirs fût très 
courte, c'était d/après lui la première condition pour 
qu'ils n'abusent point de leur autorité. Plus le pouvoir 
était étendu, plus il devait être temporaire. 

La deuxième mesure était qu'on ne pût exercer 
plusieurs législatures; et enfin la troisième disait que 
le pouvoir devait être extrêmement divisé. Il fallait 
multiplier les fonctionnaires, et non pas confier à 
quplques-uns une autorité trop redoutable. 

Robespierie veut que les fonctionnaires soient forte- 
ment responsables. 

(t II y a deux espèces de responsabilités, Tune que 
Von peut appeler morale, l'autre physique. 

« La première consiste principalement dans la publi- 
cité; mais suflSt-il que la Constitution assure la publi- 
cité des opérations et des délibérations du gouverne- 
ment? Non, il faut encore lui donner toute l'étendue 
dont elle est susceptible. 

*. La nation entière a le droit de connaître la conduite 
de ses mandataires... Pour moi. je pense que la Cons- 
titution ne doit pas se borner à ordonner que les 
séances du Corps législatif et des autorités constituées 
seront publiques, mais encore qu'elle ne doit pasdédai- 
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gner de s*occiiper de leur donner la plus ijrande 
publicité... La responsabiUïé mnnile exige encore que 
les agents du gouvernement rendent â des époques 
déterminées et rapprochées des compter exacts et 
circonstanciés de !eur gestion ; que Jes comptes soient 
rendus publics par voie de Timpressiou et soient 
soumis à la censure de tous les citoyens; qu'ils soient 
renvoyés en conséquence h toutes les section.^ de la 
République, à toutes les adminiHtratiouKj à toutes les 
communes. » 

Mais, diaprés Robespierre, cette responsabilité 
morale ne suffit pas. il faut une respojisabilité phy- 
sique. Un peuple dont les mandataires ne rendent pas 
de comptes ou rendent des comptes à des magistrats 
inviolables, n'a point de Constitution. Les crimes 
publics des magistrats doivent être punis aussi 
sévèrement et aussi facilement que les crimes privés 
des citoyens. 

En conséquence Robespierre veut : 

t( Que les fuuctionn aires publics nommés par le 
peuple puissent être révoqués par ]ui, selon les formes 
qui seront établies, sans autre mot f que le droit im- 
prescriptible qui lui appartient de révoquer ses manda- 
taires. » 

Audouin de son côté disait : « Il faudra assurer aux 
administrés le droit d'obtenir justice contre les admi- 
nistrateurs dont ils auraient à se plaindre ; et â cet effet» 

une institution morale dans chaque département pro- 
duirait les plus heureux effets : Je voudrais une réunion, 
un petit sénat composé des hommes les plus probes, 
et dont Tunique occupation serait de maintenir ou (Jr 
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ramené!' le bon ordre et la paix parmi les administra- 
teurs et les administrés. 

Cela semble assez puéril et Test en réalité, mais 
Audoui II proposîiit un article qui l'était beaucoup moins : 
ft Je prupuserais aussi un article qui obligerait tous les 
fonctionnaires publics à présenter et en entrant dans 
leurs fonctions et en le? quittant, Tétat de ce qu'ils pos- 
sèdent, tt 

Saint-Just de iîon côté dans la partie morale de sa 
constitution, pai lie que loua Vergniaud, écrivit le pas- 
sage suivant : 

L — Les commuo'^s éliront tous les deux ans lors du 
renouvellement des législatures, six vieillards recom- 
mandables par leurs vertus, dont les fonctions seront 
d'apaiser les séditions. 

IL— Ces vieillards serontdécorésd'uneécharpé trico- 
tort; el d'un panache blanc ; lorsqu'ils paraissent revê- 
tus de leurs utti ibuts. le peuple garde le silence et 
arrête quiconque poursuivrait le tumulte, le peuple 
prend les vieillards pour arbitres. 

IlL — Si le trouble continue, les vieillards annoncent 
le deuil de \\\ loi. Ceux qui insultent un vieillard sont ré- 
putés méchants et sont déchus de la qualité de citoyen. 

On ne peut que constater la puérilité de ces articles, 
mais il faut en même temps regretter qu'il soient insuf- 
fisants pour contenir la nature humaine. 

La loi morale pour s'imposer doit être accompagnée 
de tout un cortège do châtiments et de mesures répres- 
sives, voilà pourquoi les dispositions de Saint Just font 
sourire, mais il serait beaucoup plus beau qu'il en fût 
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autrement, que la crainte d'être proclamé w méchant » 
suffit pour faire pratiquer la vertu et fuir le vice, et 
voila pourquoi de telles conceptions font le plus grand 
honneur à leur auteur. 



CHAPITRE IX 



Du Povvoir akulW 



Entre ie corps législatif et les citoyens qui doivent 
obéir H la loi ; entre le corps législatif et les fonction- 
naires publics qui doivent procurer immédiatement 
l'exécution des lois et prendre les mesures d'adminis- 
tration générale, il doit y avoir ce que dans le langage 
constitutionnel on nomnie le pouvoir exécutif. 

Ce pouvoir est chargé d'assurer l'observation et 
Texécution des lois ; il agit d'après ce que la volonté 
nationale fi réglé; il instruit également les représen- 
tants du peuple des faits qui peuvent exiger des 
iîéterminations nouvelles. 

Ce lien qui rattache le corps législatif aux citoyens, 
qui sert d'intermédiaire entre le législateur et ceux qui 
doivent obéissance à la loi, et que Montesquieu a 
appelé pouvoir exécutif, n'est pas un véritable pouvoir 
dans la pensée de Condorcet. Ce conseil, dit-il, ne doit 
pas vouloir, mais il doit veiller; son seul rôle est de 
faire en sorte, que la volonté nationale une fois exprimée, 
soit suivie avec précision, ordre et sûreté. 
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Ce pouvoir, ou plutôt ce Hen, est représenté dans la 

oonstiÈution girondine par un conseil d*agent s nationaux. 

Deux moyens se présentèrent au comité pour donner 
à ce conseil Tu ni té que doit avoir toute action politique. 

Le premier était d'y placer un chef, auquel tout 
aboutirait, dont la signature serait nécessaire pour 
toutes les opérations. Les autres membres du conseil 
agiraient en concurrence avec lui ; sMls étaient d*accord, 
faction du président et de Tagent serait indépendante 
des autres membres du conseil ; si» au contraire, ils 
n'étaient pas d'accord, on donnerait la prépondérance au 
chef, ou bien le conseil entier déciderait entre eux. 

Le deuxii^me moyen consiste simplement à conférer 
au corps entier du conseil toutes les opérations générales, 
à ne donner" qu'a lui Tautorité de décider', à ne per- 
mettre aux membres de n agir sépar'ôment quen vertu 
de ses résolutions. 

Si Ton adopte le premier de ces moyens, on aura 
beau prendre toutes les mesurées et toutes les précautions 
pour ne point effrayer la jalousie de la liberté la plus 
inquiète et la plus scrupuleuse, ce pouvoir ressemblera 
toujours au pouvoir royal. 

L'imagination se représentera toujours l'idée d'un 
homme, et elle ne doit jamais se représenter que celle 
de la loi. 

11 faudra prendre tellement de précautions contre une 
autorité si grande quelle deviendra presque inutile et 
n'atteindtB pas le but pour lequel elle a été créée. 

C'est pourquoi le Comité a préféré un conseil formé 
d'agents égaux entre eux, chargés chacun d'une partie 
spéciale. Les résolutions génér^ales, les déterminations 
y seront prises sur le rapport de celui des agents qui 
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sera chargé ensuite de rexécution de la détermination. 

Mais le pouvoir exécutif demande que Ton prenne 
des décisions pi'omptes, et réclame une grande unité. 
1/organisâtion du comité n'ira-t-elle point à rencontre 
de ces deux nécessités ? 

Non, ropond Condorcet, car le conseil sera peu 
nombreux et composé d'iiommes habitués aux affaires. 
Quant aux délibérations, elles seront très promptes, 
la plupart du temps, le conseil se bornera à adopter, 
avec quelques modifications peut-être, les plans de celui 
qui présentera le rapport. 

Ce qui est long dans ces sortes d'affaires, c'est la 
préparation des décisions et l'expédition des détails, or 
ces travLiux seront faits par un seul homme. 

Le conseil sera renouvelé chaque année par moitié. 
De cette façon il ne sera jamais composé d'hommes 
enticrement nouveaux ; on n'y trouvera pas non plus 
cette perpétuité d'opinions si opposée aux réformes 
utiles et si portée à la routine. 

l/unité et l'activité n'existent pas seulement lors- 
qu'un seul agent est employé, il suffit qu'il n'y ait pas 
un grand nombre d'agents. 

Les articles étaient ainsi conçus : 

ï. — Le Conseil exécutif de la République est com- 
posé de sept ministres et d'un secrétaire. 

U. — Il y aura : unministrede législation, un minis- 
tre de la guerre, un ministre des affaires étrangères, 
un minisire de la marine, un ministre des contribu- 
tions publiques, un mmistre d'agriculture, de com- 
merce et de manufactures, un ministre des travaux, 
secours, établissements publics et des arts. 
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in. — Le Conseil exécutif sera présidé alternative- 
ment par chacun des ministres, et le président sera 
changé tous les quinze jours. 

XVI. — Toutes les affaires seront traitées au Con- 
seil et il sera tenu un registre des décisions. 

XVII. — Chaque ministre agira ensuite dans son 
département, en conformité des «irrêtés du Conseil, et 
prendra tous les moyens d'exécution de détail qu'il 
jugera les plus convenables. 

XIX. — Les ordres généraux de paiement seront 
arrêtés au Conseil et donnés en son nom. 

XX. — Les ordres particuliers seront expédiés 
ensuite par chaque ministre dans son département, 
sous sa seule signature, et en relatant dans Tordre 
l'arrêté du Conseil, et la loi qui aura autorisé chaque 
nature de dépense. 

Les article*^ 32 et 33 dans un autre ordre d'idées, 
déclarent qu'en cas de mort, de démission ou de refus 
d'accepter, les membres du Conseil exécutif seront 
remplacés par leurs suppléants dans l'ordre de leuj. 
inscription, et qu'en cas de maladie et d'après l'autorisa- 
tion du Conseil, ils pourront appeler momentanément 
à leurs fonctions, l'un de leurs suppléants à leur choix. 

Le Comité donnait au Conseil exécutif une force sin- 
gulière en le faisant élire directement par les assem- 
blées primaires. 

Il lui parut très important que ces premiers agents 
des pouvoir^ nationaux fussent choisis par les citoyens 
eux-mêmes, que la renommée seule présidât à leur 
choix, que la brigue en fût écartée, et que ces places 
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fussent données à des hommes habitant différentes 
régions du territoire. 

Il parut bon à Condorcet que des hommes dont un 
premier devoir était de resserrer l'union intime de 
toutes les parties de la République, appartinssent éga- 
lement à toutes; que les hommes appelés à traiter des 
intérêts de la patrie envers les nations étrangères, se 
montrassent à elles investis de la confiance immédiate 
de la majorité des citoyens. 

Aussi la loi constitutionnelle décidait-elle que l'élec- 
tion des membre!; du Conseil exécutif serait faite 
immédiatement par tous les citoyens delà République 
dans leurs assemblées primaires. 

Chaque membre du Conseil devait être nommé par 
scrutin séparé. 

Il y aura deux scrutins. 

Dans le premier, appelé scrutin de présentation, le 
votant désignera le citoyen qu'il croira le plus capable 
de remplir la place. 

Le résultat de ces premiers scrutins de chaque 
assemblée primaire, sera envoyé à l'administration du 
département où le recensement sera fait dans les for- 
mes qu'on a étudiées au titre des assemblées primaires. 

Quand ce recensement sera terminé, l'administration 
publiera le nom des treize candidats qui auront obtenu 
le plus de suffrages, pourvu qu'ils en aient recueilli au 
moins cent. 

Les huit candidats qui auront obtenu le plus de voix, 
après les treize premiers, formeront une liste subsi- 
diaire . 

Les listes des départements^ où les treize premiers 
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candidats n'auront pas cent voix, seront incomplètes 
mais valables cependant. 

Dans le délai de huitaine, ces listes seront envoyées 
au Corps législatif qui les fera imprimer et les enverra 
à tous les départements. 

Six semaines après la publication de ces listes, le 
► Corps législatif formera une liste définitive de présen- 
tation de la manière suivante : 

Il supprimera sur la liste de chaque département, 
ceux qui auraient déclaré ne pas pouvoir ou ne pas 
vouloir accepter, il les icmplaLera ])ar des candidats 
piis dans la liste subsidiaire suivant leur ordre d'ins- 
cription. 

On établira ainsi la préférence : 
Ceux qui auront été portés par le plus grand nom- 
bre de départements seront maintenus sur la liste; s'il 
y a égalité, on aura recours à la majorité des voix. 
La liste définitive comprendra treize noms. 
Le Corps législatif convoquera les assemblées pri- 
maires un mois après, afin qu'elles procèdent au 
scrutin d'élection. 

Pour ce scrutin chaque voyant aura un bulletin 
à deux colonnes; sur la première il inscrira le can- 
didat qu'il préfère, et sur la seconde les six qu'il 
juge les plus dignes de le suppléer. 

Le recensement .«era fait par l'administration du 
département, imprimé, afifecté et envoyé dans la hui- 
taine au Corps législatif. 

Dans la quinzaine après l'expiration du délai, le 
Corps législatif proclamera le résultat général des 
scrutins des départements. 
Le candidat qui obtiendra la majorité absolue par Iç 
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recensement des suffrages individuels portés sur la 
première colonne, sera élu. 

Les six candidats qui auront obtenu le plus de voix 
après Télu, formeront une liste de suppléants destinés à 
le remplacer. 

Les membres du conseil seront élus pour deux ans ; 
la moitié le sera chaque année ; les membres pourront 
être réélus. 

Les assemblées primaires se réuniront tous les ans 
le premier dimanche du mois de janvier, pour l'élec- 
tion des membres du conseil, et toutes les élections se 
feront à la fois, quoique par un scrutin séparé. 

Après la première élection, les quatre membres du 
conseil qui devront être renouvelés les premiers, sorti- 
ront par la voie du sort, et les trois membres qui ne 
seront pas sortis ainsi que le secrétaire, seront 
renouvelés à l'élection suivante. 

Il se trouvait donc que, dans cet étrange projet de 
constitution, le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif 
procédaient directement l'un et l'autre du suffrage popu- 
laire, avec cette différence que les députés étaient 
nommés par les citoyens d'un seul département, et les 
ministres par tous les citoyens de tous les départe- 
ments réunis. Or, entre des pouvoirs qui ont absolu- 
ment la même origine et le même titre, les rivalités, 
les conflits sont plus fréquents encore qu'entre des pou- 
voirs dont les origines et le titre sont différents. 

Saint-Just avait raison quand il disait : « Dans la 
constitution qu'on vous propose, je vois une représenta- 
tion fédérative qui fait les lois, un conseil représentatif 
qui les exécute. Le corps qui fait les lois se composant 
de 85 représentations particulières, est en réalité un 
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congrès ; le conseil qui exécute les lois étant nommé 
par la totalité des citoyens, est au contraire le vrai 
représentant du peuple, et peut impunément aspirera 
la tyrannie. » 

Saint-Just établissait ensuite qu'un conseil exécutif 
et des ministres étaient deux choses hétérogènes qui ne 
pouvaient être confondues, si Ton voulait que la liberté 
régnât : « Des ministres qui exécutent les lois ne 
peuvent pas devenir un conseil. Ce conseil est contre 
nature, les ministres exécutent\en particulier ce qu'ils 
délibèrent en commun et peuvent transiger sans cesse. 
Ce conseil est le ministre de ses propres volontés, sa 
vigilance sur lui-même est illusoire. Un conseil et des 
ministres s.ont deux choses hétérogènes et séparées. Si 
on les confond, le peuple doit chercher des dieux pour 
être ses ministres, car le conseil rend les ministres 
inviolables et les ministres rendent le peuple sans 
garantie contre le conseil. La mobilité de ce double 
caractère en fait une arme à deux tranchants, l'une 
menace la représentation, Tautre les citoyens ; chaque 
ministre trouve dans le conseil des voix toujours prêtes 
à consacrer réciproquement l'injustice. 

L'autorité qui exécute gagne peu à peu dans le 
gouvernement le plus libre qu'on puisse imaginer, 
mais si cette autorité délibère et exécute, elle est 
bientôt une indépendance. Les tyrans divisent le peuple 
pour régner ; divisez le pouvoir si vous voulez que la 
liberté règne à son tour .. . Que la constitution qu'on 
vous présente soit établie deux ans, et la représentation 
nationale n'aura plus le prestige que vous lui voyez 
jiujourd'hui, elle suspendra ses sessions lorsqu'il n'y 
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aura plus matière à la législation ; alors je ne vois plus 
que le conseil exécutif sans l'ègle et sans frein. » 

En conséquence, Saint Just propo«-ait : un conseil 
exécutif et des ministres, simples mandataires de la 
nation, et placés sous les ordres de rassemblée nationale, 
élus non par les assemblées primaires, mais par des 
assemblées secondaires, de manière à détruire tout 
caractère de représentation. 

Le comité exécutif se composerait d'un membre par 
département ; les assemblées secondaires seraient élues 
par les assemblées primaires à raison d'un électeur 
par 200 votants. 

C'estlameilleurecritiquequ*on puisse faire dusy sterne 
girondin. 

Danton, cependant, voulait un pouvoir exécutif fort, 
il le voulait élu par le peuple, investi d'une grande 
puissance, balancée par celle d'un autre corps. Cette 
idée d'un pouvoir exécutif fort répondait du reste 
beaucoup aux principes de la Montagne. 

L'on devrait s'étonner de voir Saint-Just critiquer 
ce point de la constitution girondine et d'entendre 
Robespierre prononcer des phrases comme celles-ci : 
« Fuyez la manie ancienne de nos gouvernements de 
vouloir trop gouverner, laissez aux individus, laissez 
aux familles le choix de faire ce qui ne nuit pas à 
autrui ; laissez aux communes le pouvoir de régler 
elles-mêmes leurs propres affaires en tout ce qui ne 
tient pas essentiellement a l'administration générale de 
la République; en un mot rendez à la liberté indivi- 
duelle tout ce qui n'appartient pas naturellement à 
l'autorité publique, et vous aurez laissé d autant moins 
de prise à l'apibition et à l'arbitraire — Du reste 
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vous ne pourrez jamais empêcher que les dépositaires 
du pouvoir exécutif ne soient des magistrats très puis- 
sants : ôtez-leur donc toute autorité et toute influence 
étrangère à leurs fonctions ; ne permettez pas qu*ils 
assistent et qu'ils votent dans les assemblées du peuple 
pendant la durée de leur agence, appliquez la même 
règle aux fonctionnaires publics en général. Eloignez 
de leurs mains le trésor public, confiez-le à des déposi- 
taires et à des surveillants qui ne puissent participer 
eux-mêmes à aucune autre espèce d'autorité. » 

Pour bien comprendre Tattitude de la Montagne dans 
cette discussion il faut se rappeler qu'on était au mois 
de mai 1793 et qu'il s'agissait surtout à ce moment de 
perdre et d'envoyer à léchafaud les membres de 
l'illustre députation de la Gironde. 

Condorcet avait bien vu le danger de son plan, il 
avait essayé d'y remédier en définissant rigoureuse- 
ment les attributions du pouvoir exécutif. 

Le Conseil exécutif sera chargé d'exécuter et de faire 
exécuter toutes les lois et décrets rendus par le corps 
législatif. 

Il sera chargé de l'envoi des lois et décrets aux admi- 
nistrations et aux tribunaux et de s'en faire certifier la 
réception et d'en justifier au corps législatif. 

Puis on insiste sur cette idée que le Conseil exécutif 
ne possède à aucun degré le pouvoir législatif. Il lui est 
expressément défendu de faire aucune loi même provi- 
soire, ou de modifier, d'étendre ou d'interpréter les 
dispositions de celles qui existent, sous quelque pré- 
texte que ce soit. 

Les agents de l'administration et du gouvernement 
sont évidemment soumis et subordonnés au Conseil 



— 200 - 

exécutif, mais il est spécifié que ladministration de la 
justice est seulement confiée à sa surveillance. 

Il sera expressément chargé d'annuler les actes des 
administrateurs contraires à la loi, ou qui pourraient 
compromettre la tranquillité publique ou la sûreté de 
l'Etat. 

Quand il susprendrade leurs fonctions des membres 
des coips administratifs, il devra en rendre compte 
sans délai au corps législatif. 

Si les membres du corps administratif sont des pré- 
varicateuis, le Conseil exécutif ne pourra les mettre en 
jugement, mais les dénoncer au corps législatif qui 
décidera s'ils doivent être envoyés devant les tribu- 
naux. 

Le Conseil est chargé de dénoncer aux censeurs judi- 
ciaites les actes et jugements par lesquels les juges 
auraient excédé les bornes de leurs pouvoirs. 

La direction et Tinspection des armées de terre et 
de mer, et généralement tout 3e qui concerne la défense 
intérieure de TEtat est déléguée au Conseil exécutif, 
qui est chargé aussi de tenir au complet le nombre 
d'hommes qui sera déterminé parle corps législatif et 
de les distribuer sur le territoire, de pourvoir à leur 
armement, à leur équipement et à leur subsistance, de 
faire et passer pour cet objet tous les marchés qui 
seront nécessaires, de choisir les agents qui doivent le 
seconder, de faire observer toutes les lois sur le mode 
d'avancement militaire et les lois ou règlements pour 
la discipline des armées. 

Le Conseil exécutif fera délivrer des brevets ou com- 
missions aux fonctionnaires publics qui doivent eq 
recevoir, 
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Le Conseil exécutif est chargé de dresser la liste des 
récompenses nationales que les citoyens ont le droit 
de réclamer d'après la loi ; cette liste sera piésentée au 
corps législatif qui y statuera à l'ouverture de chaque 
session. 

On voit que le Comité avait fait ce qu'il avait pu 
pour délimiter autant que possible le champ d action 
du Conseil exécutif et la sphère dans laquelle il devait 
se mouvoir. 

Mais cependant ces mesures et ces préoccupations 
n'autorisaient pas Condorcet à dire : « Ces premiers 
agents dn gouvernement ont partout et dans tous les 
temps excité la défiance des amis de la liberté. Uéten- 
duo, la durée de leurs pouvoirs, Tintluence qu'ils 
exeicent sur Tindividu ou sur le corps investi du pou" 
voir législatif, le grand nombre de leurs partisans, 
suite nécessaire de celui des places lucrative.s et 
durables dont ils disposent : tels sont les motifs qui 
produisent et nourrissent cette défiance, et qui en 
même temps portent sur ces places l'activité de tous 
les ambitieux. Nous avons soigneusement écarté toutes 
ces causes, et ces fonctions honorables et pénibles ne 
pourront plus ni tenter l'ambition ni alarmerla vertu. » 

Le savant orateur se flattait peut-être un peu trop et 
Saint-Just semblait être dans le vrai : « Ce Conseil est 
nommé par le souverain ; ses membres sont les seuls et 
véritables représentants du peuple. Tous les moyens 
de corruption sont dans leurs mains, les armées sont 
sous leur empire; l'opinion publique est ralliée facile- 
ment à leurs attentats par l'abus légal qu'ils font des 
lois ; Tesprii public est dans leurs mains avec tous les 
paoyens de çou train te et de sécluctioii. Considère? en 
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outre que, par la nature du scrutin de présentation et 
d'épuration qui les a formés, cette royauté des minis- 
tres n'appartient qu'à des gens célèbres ; et si vous 
sentez de quel poids est leur autorité combinée sur le 
caractère de représentation, sur leur puissance, sur 
leur influence personnelle, sur la rectitude de leur pou- 
voir immédiat, sur la volonté générale qui les consti- 
tue et qu'ils peuvent opposer sans cesse à la résistance 
particulière de chacun; si vous considérez le Corps 
législatif dépouillé de tout ce prestige, quelle est la 
garantie de la liberté? » 

Et à propos de cette question du pouvoir exécutif, 
Robespierre disait : a Donner aux Gouvernements la 
force nécessaire pour que les citoyens respectent tou- 
jours les droits des citoyens, et faire en sorte que le 
Gouvernement ne puisse jamais les violer lui-même : 
voilà les deux problèmes à résoudre. Le premier est 
facile, le deuxième presque insoluble » 

Cependant l'article 18 du Titre réservé au pouvoir 
exécutif porte, et en cela le vœu de Robespierre est 
exaucé, que l'établissement de la Trésorerie nationale 
est indépendant du Conseil exécutif. 

Voilà donc le pouvoir exécutif organisé à côté du 
pouvoir législatif. En théorie celui ci est tout, c'est lui 
qui donne en toutes choses les dernières et efficaces 
décisions. En réalité le pouvoir exécutif est plus fort 
que le pouvoir législatif. 

Quels seront, et comment seront établis les rapports* 
entre les deux pouvoirs? 

La section IIP du V« titre de la Constitution giron- 
dine traite de cette matière. 

Le Conseil exécutif est tenu, à l'ouverture de b se§- 
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sion du Corps législatif, de lui présenter chaque année 
l'aperçu des dépense^? à faire clans chaque partie de 
l'Administration, et le compte de Temploi des sommes 
qui y étaient destinées pour l'année précédenle ; il est 
chargé d'indiquer les abus qui auraient pu s'introduire 
dans le gouvernement. 

Le Conseil exécutif peut proposer au Corps législatif 
de piendre en considération les objets qui lui paraî- 
traient exiger célérité, il ne pourra néanmoins en aucune 
matière,donner son avis sur des dispositions législatives 
qu'après l'invitation formelle du corps législatif. 

Donc le Conseil exécutif est tenu de renseigner le 
Corps législatif et il lui est interdit de donner son avis 
sauf si on le lui demande. 

De plus, le Conseil exécutif est tenu de convoquer le 
Corps législatif dans l'intervalle des sessions si l'intérêt 
de la République l'exige. 

Les actes de correspondance entre le Corps législatif 
et le Conseil exécutif seront signés du président du 
Conseil et du secrétaire. 

Les membres du Conseil exécutif, seront admis dans 
le sein du Corps législatif lorsqu'ils auront des mémoi- 
res à lire ou des éclaircissements à donner. Ils y auront 
une place marquée. 

De son côté, le Corps législatif pourra aussi appeler 
un membre du Conseil pourlui demander compte de ce 
qui concerne son administration et demander les éclair- 
cissements et les instructions nécessaires. Mais en cas 
de conflit entre les deux pouvoirs, quels seront les 
droits du Corps législatif? Pourra-t-il par des votes de 
défiance enlever aux ministres leur place comme cela 
refaisait en Angleterre en 1793? 
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Non, le Corps législatif ne pourra renvoyer le Con- 
seil exécutif nommé par le peuple. Il y aura alors une 
procédure dérivant du principe adopté par la Constitu- 
tion américaine. Le Corps législatif aura le droit de 
mettre en jugem^^nt les membres du Conseil. 

Mais il a paru dangereux, et à juste raison, au comité 
girondin de ne soumettre les membres du Conseil exé- 
cutif à la destitution qu*au cas de prévarication. 

« La négligence, cette incapacité qu'aucune précau- 
tion dans le mode de faire les choix ne peut prévenir, 
cette perte de la confiance publique qui peut être la suite 
de faute«5 involontaires, toutes ces causes peuvent ren- 
dre funeste à la Patrie, l'Administration d'un homme 
que cependant il serait injuste d'accuser comme cou- 
pable. On se trouverait entre la nécessité d'exposer la 
chose publique à des dangers, et celle de la sauver par 
des injustices ou parce qui en est presque toujours une, 
par une rigueur exagérée. » 

Les ministres peuvent donc être mis en jugement 
par le Corps législatif pour des faits, sur lesquels un 
jury national prononcera seulement, si celui qui est 
soumis à son jugement doit oui ou non être destitué. 

Les fautes involontaires ne seront donc point con- 
fondues avec les crimes ; mais les défauts qui les auront 
fait commettre cesseront de menacer la sûreté ou la 
prospérité publiques. 

Le jury national se composera de citoyens élus par 
le peuple dans les assemblées primaires comme on le 
verra dans un chapitre suivant. 

« Cette espèce de censure, dit Condorcet, exercée au 
nom du peuple, par des hommes qu'il aura élus, par 
des hommes à qui aucune autre fonction ne peut donnef 
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d'intérêt politique, dont le sort appelle à prononcer, 
dont on a eu le temps de préparer les opinions, cette 
censure paraît avoir Timpartialité que l'intérêt et la 
dignité de la nation peuvent exiger. » 

Voici quelle sera la procédure : 

Le principe est d'abord posé : Aucun ministre, en 
place ou hors de place, ne peut être poursuivi en 
matière criminelle, pour fait de son administration, sans 
un décret du Corps législatif, qui ordonne sa mise en 
jugement. 

L'inviolabilité du ministre à raison du fait de son 
administration, cesse donc par un décret du Corps 
législatif. 

Ce décret qui prononcera la mise en jugement d'un 
ou de plusieurs membres du Conseil exécutif, ne pourra 
être rendu, que dans une séance indiquée pour cet objet 
unique. 

Il sera fait un rapport sur les faits, le membre 
inculpé sera entendu, et ce n'est qu'après son audition 
que la discussion pourra s'ouvrir. 

Quand le Corps législatif prononcera la mise en juge- 
ment, il devra dire s'il poursuit la forfaiture ou simple- 
ment la destitution. Il dira aussi s'il désire que le 
membre du Conseil soit gardé à vue. 

Ce décret sur la mise en jugement, sera fait par 
scrutin signé et le résultat nominal des suffrages sera 
imprimé et afïîchA. 

Si le Corps législatif ne veut poursuivre que la desti- 
tution, on rédigera dans les trois jours un acte énon- 
ciatif des faits. 

Un jury national unique sera convoqué dans la 
huitaine et prononcera sur les faits. Le tribunal, d après 
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la déclaration du jury, prononcera la destitution ou le 
maintien dans les fonctions. 

Si le Coins législatif ordonne la poursuite pour for- 
faiture, le rapport sur lequel le décret aura été rendu 
et les pièces qui lui auront servi de base, seront remis à 
l'accusateur national, et le jury national d'accusation 
sera convoqué. 

Dans tous les cas, soit de simple destitution, soit de 
forfaiture, le décret de mise en jugement contre un 
membre du Conseil exécutif emportera de droit la 
suspension de ses fonctions jusqu'à prononciation du 
jugement; et pendant l'instruction, il sera remplacé par 
Tun des suppléants choisis, par voie du sort dans le 
Conseil. 

La destitution aura lieu pour les cas d'incapacité et 
de néofligence grave. 

Telle est l'organisation de la responsabilité du 
pouvoir exécutif. 

<( Le Comité avait oublié deux choses, dit M. Duver- 
gier de Hauranne, la première que la négligence et 
rincapacité sont peu susceptibles d'une démonstration 
rigoureuse, et telle qu'un tribunal puisse en être satis- 
fait; la deuxième que le tribunal ou jury national 
chargé non de statuer sur des crimes ou des délits posi- 
tifs, mais d'apprécier rintellij:ence et la conduite des 
ministres, devient par la force des choses le premier 
pouvoir de l'Etat. C'en est assez pour réduire à sa 
juste valeur la Constitution girondine. » 

Robespierre avait aussi son système propre au sujet 
de la responsabilité des ministres : 

« Il est naturel, dit-il, que le corps chargé de faire les 
lois surveille ceux qui sont commis pour les faire exô- 
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eu ter. Les membres de Tagence executive seront tenus 
de rendre compte de leur gestion au Corps législatif. 
En cas de prévarication, il ne pourra pas les punir, 
parce qu'il ne faut pas lui laisser ce moyen de s'emparer 
de la puissance executive, mais il les accusera devant 
un tribunal populaire d«>nt Tunique fonction sera de 
connaîtreles prévarications des fonctionnaires publics .. 
A l'expiration de leurs fonctions, les membres de la 
législature et de l'agence executive pourront être 
déférés au jugement de leurs commettants. Le peuple 
prononcera simplement sur cette question : Tel citoyen 
a-t-il répondu ou non à la confiance du peuple? Le juge- 
ment qui déclarera qu'ils ont perdu sa confiance empor- 
tera l'incapacité de remplir aucune fonction publique. 
Le peuple ne décernera pas de peine plus forte ; et si 
les mandataires sont coupables de quelques crimes par- 
ticuliers et formels il pourra les envoyer au tribunal 
établi pour les punir. » 

Il s'agissait avant tout pour la Montagne de montrer 
des idées et des théories plus démocratiques que celles 
des Girondins. Voilà pourquoi Robespierre avait fait 
une déclaration des droits socialiste, voilà pourquoi il 
avait fait l'éloge de la décentralisation, voilà pourquoi 
enfin il flattait la démagogie. 

De tous ces beaux principes, de toutes ces grandes 
réformes, autant en emporta le van t. 



CHAPITRE X 



De la Trésorerie Nationale et du Bureau 
de Comptabilité 



Adoptant l'idée qui devait être également défendue 
plus tard par Robespierre, le Comité de Constitution 
rendit la direction du Trésor absolument indépendante 
du pouvoir exécutif, c*était pour empêcher que ce der- 
nier eût une trop grande puissance. 

(i Une longue et funeste expérience, dit Condorcet, a 
prouvé que l'or exigé des nations pour la défense de 
leur liberté a trop souvent été employé pour les asser- 
vir, que le désordre des finances a été la première 
origine des troubles qui ont détruit les républiques; 
que la facilité d'abuser du trésor public y a été la cause 
de corruption la plus active et la plus constante, et 
que jamais enfin ni les lois pénales, ni la nécessité de 
rendre des comptes, n'ont pu ni réprimer ni contenir 
Tavidité ou l'ambition des chefs du gouvernement. » 

Aussi pour empêcher que ces abus soient commis, 
il faut que les dépositaires des fonds soient complète- 
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ment indépendants de ceux qui en disposent pour le 
service de l'Etat, et qu'ils n'aient d'autre intérêt que 
celui de les conserver. 

Celui qui aura employé Targent à des usages autres 
que ceux déterminés par la loi, ne pourra plu^ se 
couvrir en faisant des opérations financières, en se ser- 
vant d'un excédent d'une dépense décrétée. 

Ces fonctionnaires ainsi indépendante seront fré- 
quemment renouvelés et on empêchera toute conni- 
vence entre eux et entre les membres du Conseil 
exécutif. 

Voilà les raisons pour lesquelles le Comité de Cons- 
titution avait mis les commissaires de la ti-ésororie au 
nombre des fonctionnaires nationaux, placés sous la 
dépendance immédiate du Corps législatif et les avait 
soumis aux mômes règles que le Conseil exécutif. 

Les chefs de la comptabilité étaient organisés de la 
môme manière; il faut, eneflfet, que les agents chargés 
delà vérification et de l'examen définitifs soient dans 
une complète indépendance. 

Le jugement de chaque compte sera remis à des 
jurés. Le nombre des agents sera donc pi^oportionné au 
travail qu'on exigera d'eux; et le droit de récusation 
pourra exister. 

On a confié au Corps législatif la nomination de ces 
jurés, il. n'y a pas d'inconvénients à confier au Corps 
législatif la nomination de ces fonctionnaires. Le Corps 
législatif, en effet, étant renouvelé tous les ans, les 
jurés auront à examiner la plupart du temps des 
comptes qui auront été faits sous les précédentes légis- 
latures. La corruption n'est donc pas à d'aindre. 

Le Titre VI de la Constitution girondine^ composé 

14 
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de quatorze articles, est consacré tout entier à la 
trésorerie nationale et au bureau de comptabilité. 

Il y aura trois commissaires de la trésorerie nationale 
élus comme les membre?^ du Conseil exécutif de la 
République et en même temps, mais par un scrutin 
séparé. 

Leurs fonctions dureront trois années, ils seront 
renouvelables par tiers tous les ans. 

Lps deux candidats qui auront obtenu le plus de 
suffrages, après celui qui aura été élu, seront ses sup- 
pléants. 

A quelles règles seront soumis ces commissaires 
dans leur administration? 

Ils surveilleront la recette de tous les deniers natio- 
naux, ils ordonneront le paiement de toutes les dépenses 
publiques. Ils tiendront un compte ouvert de dépenses 
et de recettes avec tous les receveurs et payeurs qui 
doivent compter avec la trésorerie nationale. Ils entre- 
tiendront avec les trésorierî^ des dépai'tements et les 
administrations la correspondance nécessaire pour 
assurer la rentrée exacte et régulière des fonds. 

Il leur est défendu de lien payer sans un décret du 
Corps législatif sous peine de forfaiture. 

Ils ne pourront, en outre, payer que jusqu'à con- 
currence des fonds décrétés par lui sur chaque objet, 
d'après un3 décision du conseil exécutif et sur la 
signature du ministre de chaque département. 

L'ordre de dépense, signé parle ministre du départe- 
ment, énoncera la date de la décision du conseil exé- 
cutif et des décrets des corps législatifs qui ont ordonné 
le paiement. Si ces formalités ne sont pas remplies, et 
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RÎ le commissaire ofdonnf^ quand m^me le paiement» il 
se m coupable do forfaiture- 

A cùté dfl ces hauts fonctinnuaires de ta trésorerie 
nationale, il y an m (Tantre,^ a^^jent-^ charges de la sur- 
veillance et du couli'ole. IIîï seront au nombre de trois, 
et s'appelleront commissaires de la comptabilité natio- 
nale. Ih seront ëhis comme les commissaires de la 
ti'ésoreï'ie, en môme temp.s et par scrutin séparé. 

La durée de \quvs fonctions sera aussi de trois ans ; 
rmi d'eux sera renouvelé cbaqne année. Chacun aura 
ê^^alemenl trois ?îupplôants. 

Le^ commissaires de la comptabilité seront chargés 
de se faire remettre à des epotjues fixées par la loi les 
comptes des divers comptables a [j pu y es des pièces 
justificatives. Ils poursuivront lapuiement, le jugement 
de ces comptes. 

Ils seront seulement des chefs de travaux. Un etTet, 
Itî ciH ps léj^islatjf formera chaque année une liste de 
deux cents jurés. 

Poui' le jugement et l'apurement de chaque compte, 
il sera formé sur cette liste un jury de vingt-et-une 
personnes, [jai mi lesquelle^^ le pouvoir exécutif pourra 
en récuser sept et le comptable sept également. 

Si le pouvoir exécutif et le comptable n'usent pas 
intégralement de leur droit de récusation, le jury se 
réduira lui-même à sept membres par la voie du sort. 

C'est ce jury de sept membres qui portera la décision. 

Un des commissaires de la comptabilité présentera 
à chaque itn^é les pièces convenables, fera ses observa- 
tions. et ordonnera que tous les renseignements soient 
communiqués au juré- 



J. 



- 212 — 

Le rôle du commissaire, on le voit, se bornera à 

If diriger le travail du jury et à le préparer. 

r n y aura quelque cho^e de particulier dans la première 

élection des commissaire;? de comptabilité et de la 
trésorerie nationale. 

Pour le scrutin de présentation, on suivra les règles 
j généra!e?js applicables loi^squ'il y a qu'une place unique 

t à reniplir. 

J Pour le sciutin définitif, chaque votant insérera huit 

I noms sur son bulletin, trois dans la première colonne 

^ et cinq dans la colonne subsidiaire. Les suppléants 

communs aux trois commissaires seront au nombre de 
cinq. 



CHAPITRE XI 



he la Forer pbliqiio 



La force publique est composée de tous les citoyens 
en état de porter les armes. 

Son rôle est de défendre la République contre ses 
ennemis extérieurs et da?5surer à Tintérieur le main- 
tien de l'ordre et da la paix. 

Mais on pourra former des corps soldés tant i>our la 
défense extérieure de la République que poui' son 
service intérieur. 

Les citt)yens ne pourront jamais agir en qualité de 
corps arméque s'ils en sont requis ou s'ilf? sont auto- 
risés par lesoflficiers civils. 

Les officiers civils n*ont compétence pour requérir 
la force publique que dans Té tendue de leur territoire. 

Quand la force publique ngira d'une commune dans 
une autre, elle devra y être autorisée par Tadminiiitra- 
tion du département. 

l^our agir d'un département dans un autre, il lui 
faudra Tau torisation du Conseil exécutif- 
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L'exécution des jugements et la poursuite des accu- 
sés et des conilamnés n'ont point de territoire circons- 
cr'itdauâ unt; République une et indivisible, aussi le 
Corps législatif délermincra-t-il par une loi les moyens 
les plus proni]its d'assurer l'exécution des jugements et 
la poursuite des accusés. 

Mais quand des troubles graves obligent le Conseil 
exécutif à faire passer une [)artie de la force publique 
d'un dépaitement dans un autre, il devra en rendre 
compte au Corps législatif. 

Le Conseil exécutif commandera toutes les parties 
do la foj'ce publique contre les ennemis extérieurs. 

Quant a la force publique, elle est essentiellement, 
obéissante ; aucun corps d'armée ne peut jamais 
délibérer. 

Les GomiïïLindants eu chef Jes armées de teire et de 
mer ne sueront nommés que par commisssion ; en cas 
de guerre, le Conseil exécutif le^ nommera. 

Cette Commission pourra toujours être lévoquée; 
dans tous les cas sa durée n'excédera point une cam- 
pagne, elle devra être renouvelée tous les ans. 

Chaque année également la loi de discipline mili- 
taire sera l'cuouvelée. 

Quant aux commandants de la garde nationale, les 
citoyens de chaque commune les nommeront tous les 
ans, nul ne [Hairra commander la garde nationale de 
plusieurs communes. 

Tels sont let^ principes placés à la base de l'organisa- 
tion de la force publique par le Comité girondin. 
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CHAPITRE XI 



Un l'uiiytiir JiidiciiiiiT 



La première section du tiire dixième relatif n la 
justice» pose le.s ^n'and-i pcincipos qui dominent Torga- 
nisation du pouvoir judiciaire. 

Les lois civiles et criminelles seront uniformes pour 
toufe la République. L'iunté de la législation est donc 
consaciée. mais la réalisation da viou formé par la 
Convention ne devait avoir Heu que souâ un autre 
régime, alors que les esprits étaient plus calmes, et 
qu'une ' con.stitution, mieux adaptée peut-être aux 
œuvrc:^ de lon^^ie haleine, régnait ^ur la Fj'aiice, 

La justice sera rendue publiquement par des jurés et 
par de8 ju;^es. 

MaiH les juges seront élus par le peuple, et pour un 
tenipîs déterminé; ils seront renouvelés aux époques 
indiquées par Tac te constitiitionneh 

Il est vrai qu'ils seront salariés par la République, 
mais ce sera leui' seul rapport avec le pouvoir exécutif 
dont lu Constitution avait soin de les rendre parfaite- 
ment indépeudaqts, 
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Le grand principe de la séparation des pouvoirs qui 
fon^^litue un gage extrêmement précieux pour la 
libei'té était ensuite proclamé dans deux articles, 
dont le second n'est que la contre-partie du premier. 

Les fonctions judiciaires ne peuvent en aucun cas et 
sous aucun prétexte, être exercées ni par le Corps légis- 
lïitif, ni par le Conseil exécutif, ni par les corps admi- 
nistratifs et municipaux. 

De leur côté^ les tribunaux et les juges ne peuvent 
s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif ; ils ne 
peuvent interpréterlesloisni les étendre; ils ne peuvent 
en arrêter ou en suspendre Texécution, entreprendre 
sur les fonctions administratives, ni citer devant 
eux les administrateurs à raison de leurs fonctions. 

Le domaine de la justice consiste donc uniquement 
à ;ipi)liquer la loi dans les cas particuliers. Le juge ne 
peut étendre, arrêter ou suspendre Texécution de la loi. 
Il ne peut pas même l'interpréter d'une façon générale. 
Les lois françaises ne sont point comme les lois amé- 
ricaines qui sont très longues, entrent dans des détails 
infinis, de sorte que le ju^e n'a pour ainsi dire qu'à lire 
le texte. Les lois françaises indiquent les grandes 
lignes de la question qu'elles traitent. Filles sont suivies 
de lout un cortège de circulaires et de décrets qui eux- 
mêmes sont loin de prévoir tous les cas. Le juge aura 
donc le droit et même le devoir d'interpréter la loi dans 
la mesure nécessaire, pour qu'il puisse Tadapter au 
procès qu'il doit trancher. Mais il lui est complète- 
ment interdit d'interpréter la loi d'une façon générale. 

Lés juges pourront être destitués, mais il faudra 
qu'ils soient coupables de forfaiture, et que cette for- 
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faiture i^oïi légalement jui(èo ; ils ne puurront êhe 
suspendes que par une accusation admisse* 

La Constitution introduisait le principe des jugements 
pïir jurés. 

ft L'autnriïé nèec>saire aux jugenuMits, ditComlorcet, 
ne semble ne lai?<sei" que le choix de troiiîs uïnyens ; 

L'établissement d\ni s^rand tribunal imposant par 
le nombre de ses membres» i)ii une institution combinée 
de manière f[ue la dignité, le crédit peisonnel des juges 
revôtui^ pour un long temps, de fonctions très étendues, 
suppléât a leur petit nombre ; ou enfin I3 jugement par 
juiés qui reçoivent de la contiance une autorité plus 
justs et moins dangereuse. 

Les principes d'égalité, d'économie, de simplicité, 
qui doivent présider aux institutions républicaines, 
écartent les deux pi-emiet^s m0}fens. Il ne reste donc que 
le troisième. ^^ 

Le rapp'>rteu[ fait alors du jury un magnifique 
éloge. 

a Noua avons cru devoir Tadopter, dit-il, pour les 
jugements civils, même dans l'état actuel de nos lois, 
dont ce changement peut encore accéléi^i- et assurer la 
réforme. Lia seul établissement judiciaire sufïira par 
département, en imposant aux parties l'obligation de 
ne se présenter devant les jui*és qu ap^^s s^être soumises 
à la décision d'arbitres qu'elles auraient choisis. Ce 
recours à Téquilé. à la sagesse des liummes impartiaux, 
serait indiqué, par la nature même, à des individus 
qu'aucun lien sot'ial n*un irait entre eux, et la société a 
droit d'exiger que ce moyen ait été épuisé avajit d'inter- 
poser entre des intérêts purement privés, la sévère 
autorité de la loi. 



I 
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Cette institiitiun ifost pas nouvelle, établie à 
Athènes, elle y a sub^^isté I on 3:^ temps. » 

Après cette déclaration t|ui montre dans quel esprit 
le comité coueevait lo [Hiuvuir judiciaire, on ne doit pas 
s'étonner cjue ia [îurtie du titie réservée a la justice 
civile débute ainsi : 

Le droitdes citoyens, de terininerdéfiniti vement leurs 
contestatîuns par la voie de l'arbitrage volontaire, ne 
peut recevoir aucune atteinte de la part du pouvoir 
exécutif. 

Ce droit est du r'îste reconnu par les législations en 
général, mais ici suitnnt, si on lit le rapport de Condor- 
cet on voit qu'on rnconrage lf3s citoyens à user et à se 
servir des arbitres, d'aillems an va trouver plus loin un 
article qui va les rendre o)>ligatoires, dans certains cas. 

Dans chaque commune, et on sait que les communes 
équivalaient à peu [)rès à nos cantons, il y aura un juge 
ûi\ paix au nioiii,^. 

C'est lo Corps législatif qui en indiquera le nombre 
exact en même temps que la compétence. 

Mais la loi consUtutionnelle elle-même consaci-e un 
principe de compétence (jui no pourra être violé par le 
Cor'ps législatif. Le^* juges de[>uix ne pourront connaître 
de la iirupricté et des maticrcs criminelles ; ils nepour- 
rout pas nun [jIus cxi^rcej* aucune fonction de police ou 
d'administration- C'est l'application particulière aux 
justices de paix de la sé|)aralion des pouvoirs qu'on a 
vu proclamer j>lus liant d'une façon générale. 

Le nMc du juge de paix sera de concilier les parties ; 
s'il ne ])eut y parvenir, il prononcera sans frais sqr 
leurs contestations* 
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Mais la justice de paix ne [ïourra jainui* d(i venir un 
élément ou un degré de la jii:>lice contentieuse. 

Donc, dan:^ chaque commune, on trouve un jnge de 
paix, qui neM pas lîpï'opreniont paj^lerun jug^^ puisque 
sa jiirichction ne psKUra pii> devenir un éjèment ni un 
de^n^é de la justice conteïitjeuse, nuiis un coneiliateur, 
un homme dont on prendra les avi?? etqui dauïi eertainei^ 
matièi es soigneusement dôl imitées par la loi. [xnu'n* 
prononcer. 

Mais dans le^ vrais procès, lorsqu'il s agi j a des 
matières non langôes daiw la compétence des juges de 
paiXï le prernierdej?;r6d6 juridiction *îera représenté par 
des arliitres : Dans toutes les contestations autres que 
celles qui sont du ressort de la justice de paix, les 
citoyens sont leuus de les soiuncttre d'aboid à des? 
arbitres choisis j>iir «ux, qui rend ri m t un véritable 
jugement. 

Puis s'il y a réclamation t:onîre les décisions ï'endues 
par les arbitres, It^s citoyens se [>ûurvoiï'ont devant le 
jury civil, qui ne set a autre chose qu'une juridiction de 
second degré, une juridiction d a|ipel. 

Il y aura dans chaque département on seul jiuy civil. 
Il sera composé d'un directeui- de jury, d un rup]>orleur 
public, d^m commissaire national el; de jurés. Le 
nombre des otficiers du jury pourra être augmenté par 
le Corpî^ législatif suivant les besoins ilt'sdéjmrlenients* 

fi Le jury, dit toujour-s Condor cet, est choisi pur les 
intéressés eux-mômes. Ainsi, taut que le passage, 
encore récent, des institutions monarchiques aux insti-- 
tutions r^épublicaines, exigera de confier la décision à 
des hommes pour qui nos anciennes lois et nos anciennes 
formes m soient pas étrangères, les partis pouiTont 
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choi-^ir librement les j Lires dans cette classe. Par la 
même raison, les tribunaux particulieni pour le com- 
merce deviennent inutiles, car les parties pourront elleâ- 
raêmes ciioisir des jurés pai'mi les commer(;;ant;ï. . , Les 
aibitre^ librement fhoisis, les jurés désignés par les 
pai'ties, tendent oomrae cotte justice à écarter des 
contestations malheureusement inévitables, ces haines 
opiniâtres an xc[n elles Tesprit de famille donne quel' 
que foi ii une hérédité funeste. ^ 

Voici comment >era Uumé te tableau des jurés civils 
de chaque département : 

Dans chaque Assemblée primaire, ou élira tous les 
six mois un juré par cent citoyens inscrits sur le 
tableau. 

Cette élection seia faite par un seul scrutin â la sim- 
ple pluralité l'elative. 

Chaque votant signera son bulletin et n'y portera 
qu'un seul individu quel que soit le nt^mbre de jurés que 
son assemblée devra élire. 

Chaque Assemblée [ui maire pourra élire tous les 
citoyens du même département. 

Chaque Assemblée piimaire ênveira a TAdminis- 
ti'ation du département la li^te des citoyens qui au ru ut 
obtenu le plus de voix, eu nombre double de celui 
qu'elle doit nommer; et rAdininîstratiûu, aprê^ avoir 
formé le tableau des jur-és^ le f^ra parvenir sans délai 
au directeur du jury. 

Les citoyens ne seront pas tenus d'exercer les fonc- 
tions de jut^és, (juand iîs auront été inscrits deux fois 
sur un tableau. 

Puis quand il y aura un procfïs, les parties elles- 
mêmes choisiront sur le tableau général les jurés 
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qu'elles désirent. Si une partie refuse, le directeur du 
JU17 choisira pour elle. S'il y a sibsence des parties ou 
d'une seule, cest le commissaire national qui désignera 
les jurés. 

Quant au directeur, au rapporteur, au commissaire 
national et à leurs suppléants, ils serontnommés immé- 
diatement par les Assemblées primaires du départe- 
ment, suivant le mode pre^ciùt pour les nominations 
individuelles. 

Le directeui- dirigera la pi^océdure; le rapporteur 
fera Texposô des atlaires ; le commissaire national 
surveillera Tobservatii^m des formes et des lois et fera 
exécuter les jui^jenieiits ; il défendra tes insensés, les 
interdit?, les absents, les pupilles, les mineurs et le^ 
veuves. 

Il remplira en un mot les fonctions du ministère 
public : 

" L'institution de^i JLiiéï^ eiït dégradée et pervertie si 
le droit d'en former la liste est confié à un odicier 
public quels que soient son titre et ses fonctions ; cardes 
lors il devient larbitre de la vie ou de la fortune des 
citoyens : et w1î est le clief ou rinstrument d'un parti, 
ce parti, dès cet instant même, exerce une véritable 
tyrannie. Lali^ste des jurés sera donc formée par le 
peuple lui-mèrae n. 

Ainsi s'exprime le Comité par Torgane du rappor* 
teur mais il remarque que le mode d'élection qu*il a 
adopté et qu'on a vu plus liant n^est pas en réalité une 
élection : « Chacun désignerait nu juré et la simple 
pluralité déterminerait le choix. Ce n'est pas là sans 
doute une véritable élection ; mais aussi la formation 
de la liste des jurés ne doit pas en être une. Ils ne 
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doivent pas ïi]ipfirtenir à \n majoîîté seule, parce que U 
majorité toute puissante comme interprète de la volonté 
pénérale. ne peut, d'après les lois nnivorselles de la 
justice, tHend If.* son pîîiivoir- srir le droit universel du 
citoyen. Par la forme que nous adoptons, la total ito 
d'un juvy ne peut dans aurun cas afjpartenir âun partie 
ou même à une opinion ooli tique », 

I/organisation de la justi^*e civile dans !a Cnnstîtu- 
tioTî girsnuiine t-.-^t ti es simple- ï^ne d incision d'arbiti'es 
constitue le priunier d^^sxr*'* ih' juridiction, et le second 
degré est repï'ôsenté par le jniy national. 

Si on dfiit approuver ssms léser ve l'institution du 
jury en matière criminelle, parce qu'alors les jurô^ 
n'ont à se i>ionvun'er qu<; sui^ un fait. f*t qup pour 
apprécier le fuit tJii lu rul[ïabilitè d\m homm-^^il sullit 
d'avoir une intelli^enc*^ moyenne et une conscience 
honnête, on ne .saurait regarder avec la môme faveur 
rinsUtutM>n du jnry jur>eant au civil, parler que le droit 
est une véritable science c|ni demande des Aiudes spé^ 
(Maies et stMieuscs, et i\iH3 les questions de droit sonj^ 
nombreuses et eom[)iexes Kt quelle que soit Tei^time 
dauH laquelle on tient les citoyens et quelque encouru- 
g(*ment <iue Tan dûivtî dvmnej' aux institutions démo- 
cratiques, il ne me semble pa^î ties raisunnable de c^in- 
fier la solution des questions litigieustjs a des bommes 
qui n'y seront point ]n*é[)arés à Tavance depuis long- 
temps. 

On dira que le peuple li}>re dans son choix n^élira 
que des homme>i capables de remplir les fonctions 
auxquelles ils auront éle appelés. Peut*étre. mais je ne 
sais si Tœil du peuple est si perspicace, que la valeur 
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technique fl^iin lionrme dnive toujours' ètri^ un motif 
*sullisant pour lui valuir la favc^ir po[>ulîiirc. 

Cette institutîoïi Riîppos;e un peufîie de lettrés et 
même un peuple de juri^coîi suites. Je ne .sais si uti 
peu[)le (le <"e ^^t^nre a rléjà existé rpielque part, et je 
ne siis surtout si Ton doit souhaiter qu'il en existe 
jamais un. 

Comment le Comité girrmfliri avait-il orpanjsè la 
justice critnineile? 

La peine rlc mnit iHait abolie |)our tous les délits 
privés, « Cet acte de respect pour la viti des hommes » 
cet hommage nu\ sentiments d'humanité, (\ui\ est si 
important de eonsaeivr chaz une nation libre, a paru 
devoir jouir de l'e-pcce d'irrévoi-abititt^ qui s'attaclio 
aux lois constilution[ielles Mais si pour les ciimes qui 
attaquent directement la>ùr<4.c de THtat, hi tranquillité 
nationale* la libellé ou la souveraineté du peuple, la 
prospérité publique, il est nécessaire de conserver 
encoi'e celte peine, il doit Têtre également que chaque 
assemblée léiiislative, juge naturel des intérêts natio- 
naux, puisse éleudr-e oti resserrer une ligueur qui ne 
peut être lé^dtiméeaux yeux de ia nation et de la rai- 
son que par sa nécessité absolno. 

Par la du moins cette peine iriéparable que ne peut 
prononcer sans frémir tout lu>mme quia rétlécbi sur 
rincertitude des jugements humains, ou qui a osé 
examiner les limiles du droit de:* sociétés sur les indi- 
vidus, cette peine sera totalement étrangère a la loi 
commune, elle ne se présentera plus à Tes prit des 
citoyens que comme un sacriHcedoulourcux. mais néces- 
saire, exigé rigoureusement pour la sûreté publique 
justifié par le droit de la défense naturelle, m 
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La Seconde République à son avènement a fait le 
contraire, elle a supprimé la peine de mort en matière 
politique. Cette différence, dit Duvergier de Hauranne, 
sulllt pour caractériser les deux époques. 

Le droit de faire grâce est également aboli. 

En matière criminelle, nul citoyen ne peut être jugé 
par les jurés. La peine sera appliquée parles tribunaux 
ci'iminels. 

La procédure comprendra deux phases : Un premier 
jury déclarera si Taccusation doit être admise ou 
rejetée. 

Puis c'est à un deuxième jury de reconnaître et de 
déclai'er le fait. Ce deuxième jury ne pourra en aucun 
cas être composé de moins de douze membres. 

La loi déterminera le nombre de jurés que Taccusé 
pourra récuser. 

L'accusé choisira un Conseil; s'il ne le fait pas, on 
lui en désignera un d'office. 

Tout homme acquitté par un jury ne peut plus être 
T*epris ni accusé à raison du même fait. 

Chaque tribunal se composera d'un président, de 
deux juges et d'un accusateur public. Ces quatre offi- 
ciers sont élus à temps par le peuple. 

L'accusateur public dénoncera d'office, ou sur Tordre 
du Corps législatif ou du Conseil exécutif, au directeur 
du jury : 

Lm attentats contre la liberté individuelle des 
citoyens ; les attentats commis contre le droit des gens ; 
ia rébellion à l'exécution des jugements et de tous les 
actes exécutoires émanés des autorités constituées ; les 
troubles occasionnés, et les voies de fait commises pour 
ontiaver la perception des contributions, la libre circu- 
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lation des subsistances et autres objets de commerce. 

L'accusateur public requerra pendant le cours de 
l'instruction pour la régularité des formes, et avant le 
jugement pour l'application de la loi. Il poursuivrales 
délits, sur les actes d'accusation admis par les premiers 
jurés. Il surveillera tous les officiers de police du 
département qu'il sera tenu d avertir en cas de négli- 
gence, et de dénoncer au tribunsl criminel, s'ils 
commettent des fautes plus graves. 

Mais ce n'est pas tout. « Si l'indépendance absolue 
des foncti(ms judiciaires est le bouclier le plus impé- 
nétrable de la liberté, puisqu'elle garantit la vie et les 
biens des citoyens contre les atteintes de tous les pou- 
voirs qui pourraient affecter la tyrannie, on doit éga- 
lement mettre la liberté à l'abri des dangers auxquels 
ceux qui exercent les fonctions judiciaires l'expose- 
raient, si les dépositaires des autres pouvoirs pouvaient, 
à raison de l'exercice de leurs fonctions, êti'e appelés 
en jugement, soit par un citoyen, soit par un accusateur 
public. La môme considération peut s'étendre aux délits 
qui sont censés attaquer directement la liberté du 
peuple ou la sûreté de l'Etat. Ainsi l'on ne peut mettre 
en jugement pour ces deux classes de crimes que sur 
un acte du Corps législatif, et s'il s*agit de fonctionnaires 
municipaux, sur un acte de l'administration du dépar- 
tement. 

La conservation de Tunitéde la République demande, 
non seulement cette même précaution, mais exige 
encore que ces crimes soient soumis à un jury, national, 
autrement, celui qui aurait trahi la République pour 
servir le caprice d'une de ses portions resterait impuni, 
et celui qui aurait préf Aie l'intérêt de l'Etat entier à 

15 
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celui du lieu de sa naissance serait exposé à une con- 
damnation injuste. Autrement, lorsque ces intérêts 
seraient contraires, en apparence, tout fonctionnaire 
public se trouverait placé entre la crainte de la loi et 
celle de ses juges. » 
Il y aura donc un jury national. 
Toutes les fois qu'il s'agira de prononcer sur les 
crimes de haute trahison, il sera formé un jury national. 
Les membres seront élus, ainsi que leurs suppléants, 
par les Assemblées primaires de chaque département, 
suivant les formes prescrites pour les élections. 

Le tableau sera composé de trois jurés par départe- 
ment et d'autant de suppléants. 

Le jury national se divisera en jury d'accusation et 
en jury de jugement. 

Quand il s'agira de prononcer sur la simple destitu- 
tion d'un membre du Conseil exécutif, il ne sera formé 
qu'un seul jury national. 

Les crimes de haute trahison relevant de la compé- 
tence du jury national, seront déterminés parle Code 
pénal. 

Les juges du tribunal criminel des départements, 
dans l'étendue duquel le délit aura été commis, rem- 
pliront auprès du jury national les fonctions qu'ils 
exercent pour le jury ordinaire. 

Quand le crime de haute trahison aura été commis 
hors du territoire de la République, quand il s'agira de 
la forfaiture encourue par un fonctionnaire public 
hors du même territoire, le corps législatif choisira par 
la voie du sort, entre les sept tribunaux criminels les 
plus voisins du lieu du délit, celui qui devra en con- 
naître. 



— âi7 - 

n en sera de même si des raisons impérieuses d*in- 
térêt public ne permettent pas au jury national de se 
réunir dans le lieu où le délit aura été commis. 

Tel est le système judiciaire de la Constitution giron- 
dine. 

Il y a cependant encore une autre institution, extrê- 
mement importante, chargée de i*emplir un rôle ana- 
logue à celui qui est départi aujourd'hui à notre Cour 
de cassation. 

« La justice due aux citoyens, dit à ce sujet le rap- 
porteur, la conservation d'une jurisprudence uniforme, 
le danger de voir s'introduire dans les départements, 
des usages différents, et s'altérer par là l'unité entière 
de la République, obligent de soumettre les jugements à 
une révision qui puisse répondre qu'ils ont été confor- 
mes à la loi et qui détruise ceux dalis lesquels les juges 
l'auraient bravée. 

Mais on ne peut attribuer cette fonction à un tribunal 
sédentaire, sans rendre cette inf§titution onéreuse à 
ceux des citoyens qui sont éloignés du lieu où elle a été 
fixée. Cette révision sera donc confiée à des censeurs qui 
siégeront successivement dans les départements. » 

L'organisation de ce tribunal chargé de réviser les 
jugements^ dont la nécessité est incontestable est donc 
essentiellement démocratique. 

Ce tribunal sera composé de membres appelés cen- 
seurs judiciaires. 

Ils sont élus par les assemblées primaires de chaque 
département, dans la forme établie pour les nominations 
individuelles, ils seront communs à toute la Républi 
que. 
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Chaque division de censeurs ne pourra être compo- 
sée de moins de quatre membres ni de plus de sept. 

Jamais ils ne pourront exercer leur fonction dans le 
département qui les aura nommés. 

C'est donc au peuple qu'il appartient de nommer ces 
hauts magistrats ; mais ce qui démocratise encore cette 
institution, c'est que les censeurs ne devront pas siéger 
dans un endroit déterminé. Pour éviter des frais, et 
pour maintenir dans la République une entière égalité, 
les censeurs judiciaires iront à des époques détermi- 
nées, dans chaque département de Tarrondissementqui 
sera désigné. 

Là, ils devront prononcer sur les demandes en cassa- 
tion contre les jugements rendus par les tribunaux 
criminels et les jurys civils ; ils prononceront sur les 
demandes en renvoi d'un tribunal à un autre, pour 
cause de suspicion légitime ; ils prononceront sur les 
règlements de juges et sur les prises à partie contre les 
juges. 

Ils casseront les jugements dans lesquels les formes 
auront été violées, et ceux qui contiendront une con- 
travention expresse à la loi. 

Mais ils ne connaîtront jamais du fond des affaires, 
et quand le jugement sera cassé, ils renverront le 
procès soit au tribunal criminel, soit au jury civil com- 
pétent. 

Dans le cas où les parties ne se pourvoieraient point 
contre un jugement dans lequel les formes auraient été 
violées, ce jugement aura force de chose jugée vis-à- 
vis des parties, qui seront réputées avoir acquiescé; 
mais dans un intérêt public, les commissaires nationaux 
et les accusateurs publics pourront dénoncer ces juge- 
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ments qui seront annulés. Les juges qui les auront 
rendus pourront être poursuivis pour forfaiture. 

Quand un jugement aura été cassé, si un troisième 
jury ou un troisième tribunal rend un jugement atta- 
qué par les mêmes moyens que les deux ))remiers, la 
question sera portée devant le Corps législatif. 

Celui-ci rendra un décret déclaratoire de la loi, et la 
question sera tranchée ; les censeurs devront se con- 
former au décret. 

Les commissaires nationaux et le^ accusateurs 
publics pourront aussi dénoncer aux censeurs, les actes 
par lesquels les jiiges auraient excédé les bornes de 
leurs pouvoirs . 

Les censeurs annuleront ces actes s'il y a lieu et, s'il 
y a forfaiture, les censeurs dénonceront le fait au Corps 
législatif, qui pourra mettre le tribunal en jugement. 

Le délai pour se pourvoir devant les censeurs ne 
pourra en aucun cas, être abrogé, ni prorogé, pour 
aucune cause ni pour aucun individu. 

Dans le premier mois de la session du corps législatif» 
chaque division de censeurs enverra le résultat de ses 
travaux, Tétat des jugements qu'ils auront rendus, la 
notice de Tafïaire et le texte qui aura motivé la décision- 

Et le Corps législatif se fera rendre compte du travail 
des censeurs, des abus qui auront été commis, et des 
moyens de perfectionner l'administration de la justice 
et la législation. 

La justice sera rendue au nom de la Nation. 

La dernière section du titre que nous venons d'ana- 
lyser traite des moyens de garantir la liberté civile. 
Les grands principes y sont rappelés et de nouveau 
proclamés» 
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On ne peut être saisi qu'en vertu de la loi . On devra être 
interrogé dans les vingt-quatre heures. On ne peut être 
détenu que dans les lieux légalement et publiquement 
désignés à cet effet. 

La maison de chaque citoyen est un asile inviolable. 

La liberté de la presse est indéfinie. 

Les auteurs conservent la propriété des ouvrages 
qu'ils ont fait imprimer. 

Cette déclaration contient des principes extrêmement 
libéraux, qui certes avaient déjà été proclamés, mais 
qu'il n'est cependant jamais inutile de rappeler. C'est 
une des meilleures parties de la Constitution 
girondine. 



CHAPITRE XIII 



Des Rapporis de la République française avec 
les nalions élrangères et de ses relations 
extérieures. 



Dans ce chapitre, la Constitution essaie d'appliquer 
aux relations extérieures de la République les princi- 
pes dont s'inspirent ses institutions et ses règles inté- 
rieures. 

La République française ne prend les armes que pour 
le maintien de sa liberté, la conservation de son terri- 
toire et la défense de ses alliés. 

Les guerres de conquête sont donc repoussées. Mieux 
que cela ; la République renonce à réunir à son terri- 
toire des contrées étrangères. Une seule exception est 
apportée ; c'est dans le cas où un vœu librement émis 
par la majorité des citoyens exprimerait le désir de^ 
habitants de ce pays de s'unir à la République ; et 
encore faudra-t-il, que les contrées qui solliciteront 
cette réunion, ne soient pas incorporées à une autre 
nation, en vertu d'un pacte qu'elles juraient librement 
popsenti. 
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Dans ses relations avec les nations étrangères, la 
République respectera les institutions garanties parl^ 
consentement exprès ou tacite de la généralité du 
peuple. 

Il appartient au corps législatif de déclarer la guerre; 
les délibérations ordinairement exigées ne seront pas 
ici nécessaires. Mais le conseil exécutif devra être en- 
tendu ; et la décision ne pourra être prise que dans une 
séance, indiquée au moins trois jours à Tavance par un 
scrutin signé. 

Si les hostilités sont imminentes ou commencées, si 
des menaces contre la République sont proférées, si des 
préparatifs de guerre sont commencés, le conseil exécu- 
tif devra prendre les mesures nécessaires et prévenir 
immédiatement le corps législatif. 

Tous les agents de la force publique tont autorisés, 
en cas d'attaque, à repousser une agression hostile, 
mais ils devront en prévenir le conseil exécutif. 

Pendant la guerre, les généraux français qui occupe- 
ront le pays ennemi, devront maintenir^ par tous les 
moyens, la sûreté des personnes et des propriétés, et 
ils assureront aux citoyens la jouissance entière de leurs 
droits naturels, civiques et politiques. 

Mais ils ne devront jamais protéger, et cela sous 
aucun prétexte^ les institutions et les lois contraires à 
la liberté, à Tégalité naturelle et à la souveraineté des 
peuples. 

Les négociations ne seront entamées et les suspen- 
sions d'armes ne seront accordées, qu'après un décret 
du corps législatif, qui aura dû entendre préalablement 
le conseil exécutif. 

Les traités de paix, d alliance et de comnaerce seron|i 
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négociés au nom de la République française, par des 
agents du conseil exécutif chargés de ses instructions ; 
mais l'exécution sera suspendue, jusqu*après la ratifi- 
cation du conseil exécutif. 

La constitution de 1793 contient, elle aussi un chapi- 
tre sur le même sujet. Il est terminé par Tarticle sui- 
vant : « Le peuple français ne fait point h\ paix avec 
un ennemi qui occupe son territoire. » 

Un député objecta à Bazire promoteur de l'article, 
qu'on ne pouvait faire un pacte avec la victoire et 
Bazire répondit : a C'est vrai, mais on peut en faire un 
avec la mort ! » Tels étaient les hommes de cette époque, 
que la motion passa. 



CHAPITRE XIV 



De la Revisitti de la Conslilulioi 



C*était une idée courante et qui fut bientôt admise 
par tous, que la Convention nationale qui avait le pou- 
voir constituant, n'avait en réalité que le droit de rédi- 
ger une constitution, mais non celui de l'imposer à la 
nation. 

On reconnaissait, on un mot, au peuple, le droit 
d'approuver la Constitution qui lui serait présentée. 

Cela résulte des paroles et des discours qui furent 
prononcés à TAssemblée. 

Dès le premier jour Couthon déclare : « Nous 
sommes appelés pour rédiger un projet de contrat 
social ; je dis projet, car je pense bien qu'il n'y aura 
qu'un vœu, pour soumettre à la sanction du peuple 
toutes, les dispositions de la Constitution », et Danton 
à la même séance de s'écrier : « Il ne peut exister de 
constitution que celle qui sera textuellement, nomina- 
tivement acceptée par la majorité des Assemblées pri- 
maires, m 
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Et la Convention adopta le 21 septembre 1792 « qu'il 
ne peut y avoir de constitution que lorsqu'elle est 
acceptée par le peuple. » 

Le lendemain c'est Vergniaud qui pense qu'on 
devrait confier à un comité le soin de présenter un 
projet de loi qui « sera soumis à la souveraineté du 
peuple. » 

Et le 21 septembre on dit : a La Convention a ouvert 
le beau livre de la nature. Elle y a vu ce beau prin- 
cipe qu'il ne peut y avoir de constitution que celle qui 
est acceptée pai le peuple. » 

C'était donc Tidée admise par ces hommes vraiment 
républicains et vraiment démocratiques. Ils avaient un 
tel respect pour la volonté et la souveraineté populaires 
en qui leur inexpérience permettait d'avoir la plus 
grande foi, que pour un acte aussi grave, aussi gros de 
conséquences, que l'établissement d'une constitution, 
ile ne se croyaient pas permis d'en prendre la respon- 
sabilité, et qu'ils ne voulaient point se l'arroger. 

Ainsi ne doit-on pas s'étonnerque le Comité, d'accord 
en cela avec les philosophes et les constituants d'alors, 
reconnaisse par l'organe de son rapporteur, que le 
peuple « n'a véritablement délégué que la fonction de 
rédiger une constitution, fonction qu'il ne peut 
exercer, d 

Dans quelle vueproposera-t-onà l'acceptation immé- 
diate des citoyens un plan de constitution? 

C'est pour « qu'aucun pouvoir, contraire au droit du 
peuple, ne puisse être établi, même momentanément; 
c'est afin que ce consentement donne à ces lois l'auto- 
rité du vœu exprès de la majorité. > 

Quand un peuple acceptera une constitution c'çst 
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qu'il croira que son établissement n'est pas dangereux 
à la liberté, ni contraire aux intérêts du pays ; c'est 
qu'il croira qu elle ne blesse point ses droits. 

Le refus d'acceptation exprime au contraire que le 
peuple ne trouve point dans le projet des garanties suffi- 
santes, ou qu'il y trouve peut-être une violation de ses 
droits. 

Pour que les citoyens acceptent une constitution, il 
faut que toutes les parties méritent son approbation ; 
pour qu'ils la refusent, il suffit qu'une partie, une 
fraction leur paraisse mauvaise. 

Il faut donc qu'une constitution soit présentée à 
Tacceptation immédiate du peuple. 

Une constitution expressément adoptée par les 
citoyens, et renfermant des moyens réguliers de la 
corriger et de la changer est le seul moyen de sou- 
mettre à un ordre régulier et durable une société « dont 
les membres éclairés sur leurs droits, et jaloux de les 
conserver, viennent de les recouvrer, et ont pu craindre 
de les reperdre encore. » 

Il faut que des assemblées nationales aient le droit de 
dénoncer au peuple les défauts d'une constitution 
qu elles sont peut-être plus à même d'apprécier que les 
citoyens eux-mêmes, tout en laissant à ceux-ci le 
^oin de réclamer eux-mêmes des changements, quand 
ils le jugent à propos. 

Les modifications aux lois constitutionnelles ne 
peuvent être faites que par des assemblées spéciales 
appelées conventions nationales, qui seront convoquées 
chaque fois qu'on voudra réformer la constitution. 

C'est le corps législatif qui sera chargé de convoquer 
la convention nationale, quand cette convocation aura 
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été jugée utile parla majorité des assemblées primaires. 
Mais rinitiative appartient à la fois aux citoyens et 
au corps législatif. 

Chaque citoyen a le droit de provoquer Tappel d'une 
convention nationale ; il devra pour cela suivre les 
règles qui ont été édictées pour le droit de censure. 

Si la majorité des votants dans les assemblées pri- 
maires d'un département réclame la convocation d'une 
convention nationale, le Corps législatif sera tenu de 
consulter, sur le champ, tous les citoyens réunis dans les 
assemblées primaires; si la majorité des votants adopte 
Taffirmation, la convention aura lieu sans délai. 

L'initiative peut venir aussi du Corps législatif. Il 
pourra proposer la convocation d'une assemblée natio- 
nale ; mais cette convocation ne pourra avoir lieu que 
lorsque la majorité du peuple français l'aura approuvée 
et dans ce cas les membres du Corps législatif ne 
pourront pas être élus membres de la convention. 

Enfin des conventions seront réunies à dates fixes. 
« Nous avons cru devoir établir dans la constitution, 
dit le rapporteur, un mode de la soumettre à une 
réforme, indépendamment de la demande du peuple. » 

On avait vu en 1792 le danger qu'il y avait à rendre 
trop difficiles des modifications aux lois constitution- 
nelles. Aussi « dans la vingtième année après Taccep- 
tation de l'acte constitutionnel, le Corps législatif sera 
tenu d'indiquer une convention pour revoir et perfec- 
tionner la Constitution. » 

A ce moment, en effet, on aura pu juger de ses points 
faibles, on pourra profiter des leçons de l'expérience. 

Les Conventions nationales seront formées de deux 
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membres par département, et ils seront élus de la 
même manière que les membres des législatures. 

Le Corps législatif désignera le lieu où la Convention 
tiendra ses séances ; les deux assemblées pourront 
changer le lieu de leurs réunions, mais elles devront 
toujours être séparées par une distance de cinquante 
lieues. 

Le moment d'une telle réforme dans le mécanisme 
social, pourrait être celui d'une commotion violente. 
Mais les pouvoirs établis subsisteront jusqu'au moment 
où les dispositions nouvelles seront acceptées. La 
fonction purement théorique d'examiner une constitu- 
tion, de la réformer, est une œuvre essentiellement phi- 
losophique. 

Et, ajoute Condorcet, avec une Constitution telle 
que la sienne, il ne peut être question « que de chan- 
gement dans le^ formes, de perfectionnement dans 
l'organisation des assemblées ou des conseils chargés 
de fonctions publiques. Quel intérêt pourraient alors 
produire des troubles? » 

Naturellement, la Convention ne peut s'occuper 
que de présenter au peuple un projet de constitution 
perfectionné et dégagé des défauts que l'expérience 
a fait connaître. 

La Convention présentera son projet de réforme, et ' 
s'il est accepté^ elle aura terminé son œuvre. 

Si ce projet est rejeté dans le courant des deux 
premiers mois qui suivront l'époque où le vœu du 
peuple aura été constaté, la Convention présentera aux 
suffrages des citoyens les questions sur lesquelles elle 
croira devoir connaître leur vœu. 

Elle formera ensuite un nouveau plan en tenant 
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compte du vœu du peuple ; et celui-ci aura également 
à examiner ce nouveau travail . 

S'il est rejeté, la Convention sera dissoute de plein 
droit, et le Corps législatif devra consulter sur le 
champ les assemblées primaires, pour savoir s'il faut 
réunir une Convention nouvelle. 

Et ainsi ce sera le peuple dont Tavis prévaudra. 

La Convention, aussitôt après sa réunion, règleia 
elle-même la marche de ses travaux; ses séances seront 
toujours publiques. 

La Convention ne pourra, en aucun cas, prolonger ses 
séances au-delà d'une année. 

Les membres de ces assemblées jouiront d'une cer- 
taine immunité. Ils ne pourront d'abord être inquiétés 
en aucun cas pour ce qu'ils auront dit ou écrit dans 
l'exercice de leurs fonctions. Et même dans les autres 
cas. pour qu'ils soient mis en jugement, il faudra une 
décision de la Convention elle-même. 



CONCLUSION 



Nous nous sommes proposé d'examiner dans ce 
travail, Thistorique de la Constitution girondine, et de 
présenter son exposé aussi complètement que possible. 

Nous ne pouvons cependant terminer cette étude 
sans attirer l'attention, surlamanière dont cette constitu- 
tion a tranché les principales questions de droit 
constitutionnel qu'elle a abordées. 

L'utilité et l'intérêt de cette courte conclusion sont 
d'autant plus importants que la constitution girondine 
émet des idées originales sur beaucoup de points ; ces 
idées sont môme tellement originales, qu'elles sont loin, 
bien loin d'avoir rallié autour d'elles l'unanimité des 
suffrages; l'évolution des principes constitutionnels ne 
s'est pas faite dans le sens indiqué par Condorcet et ses 
collègues. 

La plupart des constitutions modernes sont très 
différentes du projet girondin. Cela vient peut-être de 
ce que son rédacteur principal était avant tout un 
mathématicien-, familier avec les idées abstraites, les 
combinaisons théoriques ingénieuses, mais dont l'es- 
prit était rebelle à la compréhension des nécessités 
pratiques de la vie, et des exigences de la réalité. 
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On trouve partout, dans son exposé, des traces de cet 
état intellectuel ; à cet égard, il suffit de lire ce qui 
se rapporte au mode des élections, au droit d'électorat 
et d'éligibilité, à la responsabilité du pouvoir exécutif, 
à l'organisation du pouvoir judiciaire. 

Ce sont des syllogismes bien faits, on y trouve des 
.prémisses, des conclusions ; sur le papier, la combinai- 
son est parfaite, mais l'application qu'on en voudrait 
faire, mettrait en relief tant de défectuosités, tant de 
vices, qu'il faudrait l'abandonner. 

Une des parties principales de toute constitution est 
très certainement l'organisation du pouvoir législatif. 
Dans les pays de liberté, le pouvoir législatif joue un 
rôle tellement considérable à cause de sa fonction de 
faire les lois, du contrôle qu'il exerce sur le gouverne- 
itient ; il représente si directement la nation, qu'il faut 
que ce pouvoir soit organisé et réglementé avec le plus 
grand soin, pour qu'il fasse œuvre bonne, et ne 
soit pas nuisible. 

Or, la constitution girondine décide que le corps 
législatif sera élu chaque année. Cette disposition est 
extrêmement regrettable. Qui ne voit en effet qu'un 
temps précieux sera fréquemment gaspillé, et que les 
électeurs appelés trop souvent à accomplir un devoir 
quelquefois coûteux et souvent gênant, finiront par 
s'en désintéresser ? 

Les députés seront sans cesse occupés de leur réélec- 
tion. Le bien du pays ne sera que leur seconde préoccu- 
pation, car ils répondront presque immédiatement 
devant leurs électeurs des actes qu'ils auront réalisés, 
et la crainte de léser des intérêts particuliers l'em- 
portera souvent sur le devoir de voter des réformes 

16 
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excellentes pour le reste de la nation, car aussitôt que 
ces réformes excellentes pour la plupart, mais nuisibles 
pour le coin particulier du territoire, auront été efifec- 
tuées, le député comparaîtra devant ses électeurs lésés 
pour briguer de nouveau leurs suflfrages, et un 
échec sera quelquefois la récompense d'un amour pro- 
fond et raisonné de son pays. 

Le Corps législatif changé ainsi chaque année, ne 
pourra se livrer à des œuvres de longue haleine qui 
demandent d'être étudiées avec lenteur et méthode ; à 
peine une Commission spéciale aura-t-elle pris connais- 
sance d'un projet^ que Theure du scrutin arrivera, et 
qui assure que les mêmes hommes seront réélus? Je 
sais que les diverses chambres se transmettront les 
projets jusqu'à ce qu'ils aient abouti ; mais la môme 
pensée ne dirigera plus le travail tout entier, des modi- 
fications seront sans cesse apportées, et l'on ne formera 
souvent qu'une œuvre hybride, une sorte d'amalgame, 
dont les efîets seront loin d'être tels qu'on aurait pu le 
souhaiter. 

C'est surtout en ce qui concerne l'adoption du 
système d'une seule chambre, que la critique peut se 
montrer justement sévère. 

On n'aimait pas le système de deux Chambres législa- 
tives à cette époque. L'Assemblée Constituante l'avait 
repoussé en 179L 

Elle avait cependant sous les yeux l'exemple de 
l'Angleterre et celui de l'Amérique républicaine. On 
dit qu'à ce moment les Constitutions étrangères étaient 
peu connues. Cela est vrai de la masse de la nation. 
Mais des hommes tels que Meunier, Siéyès, le comte de 
Clermont-Tonnerre, Lally-Tollendal, tous membres 
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du Comité qui a élaboré la Constitution de 1791, n*igno- 
raient pas les institutions des pays voisins pas plus que 
Coadorcet ne les ignorait en 1793. 

La discussion qui s'ouvrit devant TAssemblée Cons- 
tituante sur la division ou Tunité du Corps législatif , 
dura du 31 août au 10 septembre 1789 : « Elle fut, dit 
M. Çsmein, admirable pour Téclat, la profondeur et 
la sincérité. . . Ma^s il fut bientôt visible qu'une grande 
majorité existait en faveur d'une assemblée unique )). 

En effet, les partisans du système des deux Cham- 
bres eurent beau faire des concessions, ils ne purent 
faire prévaloir leur avis. 

En 1793, les idées sur ce sujet étaient restées les 
mêmes. Nous en trouvons un exemple dans le fait sui- 
vant : Le Comité s'avisa, dans le texte imprimé 
distribué aux députés, de reproduire, à titre de 
variante, le système d'une division du Corps législatif 
en deux sections, non pour le vote, mais pour la déli- 
bération, système favori de Siéyès. C'en était trop. On 
crut qu'Amar allait demander un décret d'accusation 
contre le Comité. On répondit que le système proposé 
n'était pas le système « horrible » des deux Chambres, 
que, du reste, il ne figurait que comme variante. La 
Montagne ne se déclara satisfaite qu'après que Barrère 
qui était compromis, sans l'avoir voulu, eut proposé de 
retirer la variante (1). 

On peut donc dire que le système des deux Cham- 
bres soulevait une opposition violente. 

Il en existe peut-être deux raisons tirées des événe- 



(1) Voir à ce propoà le livre de Duvergier de Hauranne. 
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ments. On craignait en établissant une Cliambre Haute, 
de favoriser la formation d'une nouvelle aristocratie au 
moment même où Ton abolissait les privilèges et l'an- 
cienne noblesse. 

Et cette raison pouvait avoir son poids à cette épo- 
que, où il importait de ne ne pas tromper le peuple, et 
de ne pas lui donner des inquiétudes, alors qu'on 
s'appuyait sur lui pour faire la Révolution. 

Dun autre côté, on sentait le besoin d'être fort, très 
fort, or, qui dit force dit unité, concentration dans un 
petit nombre de mains; et il est bien certain qu'une 
assemblée unique possède beaucoup plus d'énergie, 
beaucoup plus de décision que deux Chambrer. 

Les conquêtes révolutionnaires étaient peu consoli- 
dées, et Ton comprend que les hommes aient eu par 
dessus tout souci de les conserver. 

Mais on ne doit pas oublier que les constituante de 
1793 avaient l'intention de faire une œuvre durable qui 
ne devait pas seulement répondre aux nécessités de 
l'heure présente. 

Et, à ce point de vue, on doit les critiquer de n'avoir 
point étauli deux Chambres. Car on aura beau faire 
cette objection de principe, que la souveraineté natio- 
nale étant une, le pouvoir législatif doit être un; on 
aura beau faire remarquer que [e système des deux 
Chambres ralentit à l'excès le vote des lois; il n'en 
est pas moins vrai qu'on ne doit pas admettre une 
assemblée unique. D'abord est-ce une chose si mau- 
vaise que les lois ne puissent être votées qu'avec len- 
teur? Nous reconnaissons qu'il se rencontre des cas où 
il faut faire vite, mais la plnpart du temps, et pour 
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des réformes graves, il faut agir après un raisonne- 
ment approfondi, mûri et réfléchi. 

Et, de plus, la division du Corps législatif en deux 
Chambres règle dans une mesure heureu?:e la puissance 
effective du pouvoir législatif, qui par sa nature est 
immense. L'expérience n'a-t-elle pas prouvé que le 
despotisme d'une assemblée unique est ce qu'on doit 
redouter le plus ? 

3uand un conflit s'élève entre le pouvoir législatif et 
le pouvoir exécutif, la situation peut devenir extrême- 
ment critique; si l'on adopte le système des deux 
Chambres, il sera beaucoup plus facile d'en atténuer la 
partie, et d'en adoucir la viohnce. Car Tune des deux 
Chambres sera engagée seule dans le conflit la plupart 
du temps, et l'autre remplira le rôle d'arbitre. 

Ces avantages sont sérieux et je ne vois point que les 
précautions prises par Condorcet soient de nature à les 
suppléer. 

Il est vrai qu'en face de ce pouvoir législatif impuis- 
sant à cause de son renouvellement trop fréquent, 
et fort cependant à cause de son unité, le Comité 
girondin avait placé un pouvoir exécutif assez forte- 
ment organisé. 

Il émanait du peuple lui-même. Les sept ministres 
et le secrétaire qui le composent s'appuient sur la 
grande majorité de la nation, car chacun d'eux, nommé 
par un scrutin séparé, peut posséder un nombre consi- 
dérable d'électeurs. 

Ce mode d'élection du pouvoir exécutif immédiate' 
ment par le peuple est tellement fort qu'il a permis 
soixante ans plus tard au prince Napoléon de devenir 
empereur. On doit remarquer cependant que le prince 
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Louis était le chef unique du. pouvoir exécutif, tandis 
que la Constitution girondine instituait sept ministres 
et un secrétaire, sans leur donner de chef ni de prési- 
dent permanent. 

Mais les membres du ministère étaient élus pour 
deux ans, ceux de la Chambre pour un seul; de plus, 
les ministres étaient beaucoup moins nombreux que les 
députés ; il faut donc convenir que le pouvoir exécutif 
constituait vraiment une puissance. 

Ce qu'il gagnait de ce côté, il le perdait à la vérité 
d'un autre. 

Les sept ministres sont tous sur le même pied d'éga- 
lité. Il n'y a point de président du Conseil, ou plutôt il 
y en a un, mais il est temporaire; son pouvoir est très 
éphémère. Ils le sont tous, à tour do rôle, pendant 
quinze jours. 

La forme collégiale du pouvoir exécutif si chère à la 
Révolution est appliquée ici dans toute sa pureté. 

En théorie, ce système doit sourire à des républi- 
cains, car il éloigne plus que tous les autres de la pra- 
tique monarchique, il rend les coups d'Etat plus 
difficiles. 

Mais en dehors d'un coup d'Etat proprement dit, 
il semble qu'il puisse favoriser au contraire les abus de 
pouvoir. Le Conseil tout entier ordonne, et, pour déga- 
ger sa responsabilité, le ministre peut se retrancher 
derrière sa décision; il pourra dire n'avoir fait 
qu'exécuter ses ordres ; or, le Conseil est une collecti- 
vité; que pourra-t-on contre lui? Rien, ou presque 
rien. Les droits individuels qui ont été à la base de la 
Révolution et ipéme sa raison d'être sont peu garantis 



— 247 — 

par le système de la collégialité. C'est d'ailleurs ce 
qu'avait fait remarquer Saint-Just. 

Il existe encore d'autres inconvénients tirés du 
système de Condercet. 

Quelque force que donne au pouvoir exécutif la forme 
de son élection, son organisation collective le rendra 
toujours trop faible. 

Nous l'avons déjà dit. la force est Tunité. C'est la 
raison pour laquelle nousavons critiquéla création d'une 
Chambre unique qui mettait l'unité là où il doit y avoir 
la dualité, qui nous fait reprocher également au Comité 
d'avoir mis la pluralité là où doit régner l'unité; 
d'avoir disséminé dans trop de mains l'exercice du 
gouvernement, d'autant plus qu'en face da pouvoir 
législatif tel que l'avait conçu Condorcet, il fallait un 
pouvoir exécutif extrêmement fort. 

De plus, le Conseil délibère en commun. Les déci- 
sions y sont prises à la pluralité des voix. Or, il peut 
se trouver qu'un ministre soit obligé d'accomplir des 
actes qu'il déplore, ce qui est très fâcheux. 

Mais ceci est plus grave : la majorité peut se dépla- 
cer, c'e'st alors la direction politique elle-même qui 
manquera d'esprit de suite. Une pensée unique ne 
rinspireraplus ; elle sera dirigée diversement suivant les 
circonstances. Il n'y aura plus de fixité, et rien n'est 
plus nuisible. 

Que dire de la façon dont sont réglés les rapports du 
pouvoir législatif et du pouvoir exécutif? 

On ne trouve point de responsabilité ministérielle 
dans le projet de Condorcet. Celle-ci était cependant 
connue; et même en Angleterre elle avait atteint un 
certain développement. 
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Le jour où lord North s'était retiré avec tout le cabi- 
net à la suite d'un vote de la Chambre des Communes 
en 1782, la responsabilité ministérielle était née ; cette 
théoi'ie avait suivi son évolution, comme toutes choses, 
et elle avait atteint une certaine perfection sous le 
ministère des deux Pitt. On doit remarquer cependant 
que ce mécanisme délicat de la Constitution anglaise 
était généralement peu connu. 

Aujourd'hui encore, il a conservé bien des secrets. 
Quoi qu'il en soit, le Comité de Constitution nommé 
par la Convention avait préféré quelque chose d'ana- 
logue au système américain, une sorte d'impeachmenty 
mais avec cette diflférence essentielle que les ministres 
étaient traduits d'après la Constitution girondine non 
pas devant le Congrès, ce qui est encore une sorte de 
responsabilité ministérielle mais devant un jury natio- 
nal tout à fait différent du pouvoir législatif. 

Il est vrai qu'elle ne pouvait admettre que les 
ministres fussent traduits devant le Congrès, puisque 
le système d'une seule Chambre était adopté et que les 
accusateurs se fussent alors confondus avec les juges. 
Mais le mécanisme conçu par Condorcet n'en est pas 
moins mauvais. Il est aussi compliqué, aussi lourd, 
aussi difficile à manier que la procédure d'impeach- 
ment que James Bryce a comparée aune pièce d'artille- 
rie foimidable mais également incommode. 

Et ce jury national, élu lui-même, aura-t-il la com- 
pétence, les connaissances voulues pour résoudre les 
questions difficiles qui lui seront soumises ? Est-il bien 
certain qu'il sera composé des hommes les plus émi- 
nents de TEtat ? Feront-ils toujours preuve du bon sens 
et de la modération nécessaires? Il est peripis ^'en 
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douter. On ne peut que consfater leur immense pou- 
voir. Ils trancheront les plus hautes difficultés de la 
politique intérieure et de la politique extérieure, même 
les questions constitutionnelles. Quelle sera leur 
sagesse ? 

Leur jugement sera sans appel ; on ne pourra point 
le réformer. Et ainsi le jury national qui n'aura point 
été élu ni créé pour cette besogne, deviendra le plus 
grand corps de l'Etat, le plus puissant, celui en qui 
résid'^ra réellement le suprême pouvoir. Et cette com- 
binaison suffit pour montrer le vice de la Constitution 
girondine. 

Si nous passons maintenant au système électoral, 
qu'est-ce que ce scrutin de présentation et ce scrutin 
définitif ? Que de longueurs et d'inutilités ! Que d'opé- 
rations compliquées I 

Et pour aboutira quoi ? A trouver quels sont les 
favoris delà majorité, à les présenter une seconde fois 
aux suffrages du peuple, afin que la nation tout entière 
se prononce, autant que possible, sur leur valeur et 
leur autorité. 

Mais la minorité n'aura qu'à s'abstenir au second 
tour et le but que Condorcet se propose d'atteindre 
sera manqué. 

Et cette hypothèse se présentera le plus souvent. 

La majorité fera porter sur la liste de présentation 
tous ses candidats. Elle le pourra puisqu'elle est la 
majorité. Tous les candidats inscrits sur la liste de pré- 
sentation seront donc du même parti. 

Qu'importera à la minorité que ce soient tels ou tels 
qui se trouvent définitivement élus ? 

Qp fera alors une question de la personnalité des ins- 
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crits. C'est inutile et funeste, c'est engendrer la haine. 
Ce qui peut donc arriver de plus souhaitable avec le 
système de Condorcet, c'est que la lutte soit aussi peu 
ardente que possible, que la minorité se désintéresse, 
en un mot que le but pour lequel ce système a été 
créé soit manqué. 

Condorcet était hanté par cette idée qu'il fallait faire 
occuper chaque fonction par celui qui était le plus 
digne de la remplir. C est en réalité excellent. On doit 
donc faire un choix minutieux. Il est donc bon de 
soumettre les citoyens à deux examens, et le philosophe 
mathématicien, aidé par sa théorie des probabilités, 
pense que ceux qui seront ainsi nommés, seront aussi 
les plus dignes. Il avait compté sans les passions poli- 
tiques. 

La plupart du temps, dans une élection, ce ne sont 
pas deux hommes qui sont en présence ; il ne s'agit pas 
de savoir lequel est le meilleur. 

Ce sont deux idées qui se heurtent, deux partis qui 
se rencontrent représentés pav un ou plusieurs indivi- 
dus, s'il y a plusieurs places à élire. 

Or, la majorité est pour Tun ou l'autre parti. Elle se 
prononcera au premier tour tour. 

Pourqiïoi un second tour? Il est assez peu fréquent 
qu'un citoyen soit élu â cause de ses vertus personnelle^ 
par une majorité dont il ne partage pas les idées. Mais 
Condorcet n'avait-il pas déclaré que le premier devoir 
de la République était de ne connaître aucun parti ? A 
ce moment les factions se déchiraient, et cette parole 
emprunte aux circonstances où elle a été prononcée, 
une ironie à laquelle ne songeait certainement pas son 
auteur . 
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Qu'est-ce encore que ces deux colonnes, Tune desti- 
née aux titulaires, l'autre aux suppléants? On aura 
quelquefois besoin de les additionner l'une et l'autre, 
en totalité ou en partie ; quelquefois on ne tiendra 
compte que de chacune d'elles. 

On comprend aisément que ceux qui n'étaient pas 
mathématiciens, comme Tétait Condorcet. n'aient mon- 
tré qu'un faible enthousiasme pour ce projet nuageux 
de législation électorale. 

C'est ce mode qui sera cependant toujours employé. 
On s'en servira même pour la nomination des juges, de 
tous les juges. 

Il faut bien remarquer qu'il ne s'agit pas là simple- 
ment de jurés, chargés de prononcer sur une question 
de fait, mais déjuges criminels, de juges civils, qui ne 
pourront être destitués que pour forfaiture légalement 
jugée, ni suspendus que par une accusation admise. 

Or, s'il est bon que les juges jouissent de la plus 
large indépendance, il est regrettable que la théorie 
soit poussée à l'extrême et que cette indépendance aille 
jusqu'au système du bon plaisir, et les tienne complè- 
tement en dehors du pouvoir exécutif. Je sais bien que 
leurs jugements pourront être revisés, mais la critique 
peut s'appliquer également à ceux qui les réviseront. 

L'inamovibilité des juges telle qu'elle existe aujour- 
d'hui leur donne moins de force, tout en étant cepen- 
dant très suffisante ; elle ne les met pas à la disposition 
complète du pouvoir exécutif, tout en les y subordon- 
nant cependant de telle sorte qu'ils soient obligés de 
compter avec lui. 

Mais le vice le plus grave du système consiste en ce 
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qu'il permet d'être élus à des hommes qui ne seront pas 
toujours iiptes à remplir leurs fonctions. 

Condorcet se flatte quand il déclare que les citoyens 
sauront bien distinguer les hommes les phis éminents. 

Le droit est une science que l'homme ne possède pas 
naturellement, qu'il doit avoir apprise. On s'imagine 
Yolontierîî que le droit et la morale se confondent. 

Certes, le droit doit largement s'inspirer de la morale. 
Mais les principes du droit, tout en s'appuyant sur 
ceux de la mjrale, sout quelquefois non pas contraires, 
mais en dehors, et par con.-équont, il ne suffit pas 
d'être honnête homme pour faire un bon juge, il faut 
que des connaissances techniques, quelquefois appro- 
fondies, viennent aider la conscience du juge et 
l'éclairer d'un jour nécessaire. 

L'expérience a montré depuis que les tribunaux de 
commerce composés de juges élus fonctionnaient par- 
faitement et constituaient une juridiction sérieuse et 
instruite ; mais on ne peut en tirer argument en faveur 
du système électif, car les tribunaux de commerce sont 
élus par les seuls commerçants, composés uniquement 
de commerçants et ne jugent que des affaires de 
commerce. 

Pour qu'on puisse arguer de leur fonctionnement, il 
faudrait dire, par exemple, que les tribunaux criminels 
seront composés d'hommes versés dans la science crimi- 
naliste, élus par des hommes connaissant également 
ces matières, ils ne jugeront que des affaires crimi- 
nelles. 

On prendrait ainsi chaque juridiction. 

Une certaine évolution s'est faite en ce sens, par 
suite de la création des tribunaux de commerce d'abord 
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et des prud'hommes ensuite. Il est possible qu'on 
détache encore de hi juridiction ordinaire, certaines 
parties de ses attributions pour les remettre à la com- 
pétence de tribunaux spéciaux. Mais cette évolution est 
loin d'être faite. Elle sera forcément lente, et ne justifie 
point les dispositions enseignées par Condorcet. 

Enfin, au point de vue de la révision, on se souvient 
que la Constitution de 1791 avait inventé une méthode 
qui rendait impossible toute modification de la loi cons- 
titutionnelle. Elle contenait cependant ce principe 
excellent que la Nation a le droit de changer sa Cons- 
titution. Mais ne fallait-il pas que trois législatures 
consécutives en émissent le vœu; et encore la 
quatrième seule pourrait s'occuper de la révision. 
Déplus, la première et la deuxième législature à partir 
de la promulgation de Constitution ne pouvaient voter 
aucun vœu à ce sujet. 

C'était remettre à une époque trop éloignée la possi- 
bilité d'une révision, et cette disposition était d'autant 
plus dangereuse à ce moment que la Constitution 
de 1791 était la première qu'on expérimentât en France; 
et que les événements violents qui se déroulaient alors 
demandaient qu'un instrument très souple, susceptible 
de modifications presque instantanées, fût placé entre 
les mains d'hommes capables de le manier. 

L'instrument ne fut pas créé, des mains suffisamment 
habiles ne se trouvèrent pas pour se contenter de celui 
qui était forgé, et Ton aboutit à 1793. 

La Constitution girondine est en progrès sur cette 
matière à deux points de vue. 

D'abord le moyen d'arriver à une révision est ici 
moins compliqué, bien qu'il le soit encore beaucoup. 
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Le Corps législatif peut proposer la réunion d'une 
convention nationale, et il suffira que la majorité des 
Français approuve. On voit que c'est beaucoup plus 
simple qu'en 1791 ; mais môme avec des articles ainsi 
conçus, il sera bien diffî'ile d'arriver â une révision ; il 
faudra des événements bien graves ; car une majorité 
qui profite des institutions constitutionnelles sera peu 
tentée d'en demander le changement, au risque d'en 
faire voter d'autres qui lui soient moins favorables. Il 
faudra que la minorité s'impose pour ainsi dire â la 
majorité, ce qui n'est pas un non- sens ; mais cela ne 
sera possible que dans des cas très rares et à des époques 
extrêmement troublées. 

Le système de Condorcet n est donc pas l'idéal, mais 
il faudrait être injuste de ne pas constater qu'il constitue 
cependant un progrès. La constitution de 1791 rendait 
la révision impossible, la constitution la rendait très 
difficile, mais elle était au moins possible. 

Une disposition remarquable est celle qui édictait la 
revision de la constitution obligatoire, après vingt ans 
d'existence. Elle dénote un sens politique profond, car 
elle permet d'apporter des modifications presque 
toujours nécessaires sans qu'on soit obligé d'attendre 
des circonstances violentes, sans qu'on soit obligé 
de provoquer des discussions orageuses et malsaines 
dans lesquelles se corrompent les mœurs parlemen- 
taires, et qui occasionnent quelquefois dans le pays et 
l'opinion publique une agitation regrettable. 

El c'est là une des grandes forces de la Constitution 
anglaise, de pouvoir se perfectionner, se modifier sans 
cesse, sans secousse. On a vu des transformations pro- 
fondes se réaliser, sans qu'on s'en doute pour ainsi dire, 
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lentement, doucement, sans provoquer la moindre 
crise, sans susciter Ih haine entre les partis. 

La Constitution anglaise doit cette heureuse circons- 
tance à son caractère coutumier qui lui permet de 
varier sans ces«e à travers les mœurs et les âges. Il est 
probable que jamais texte écrit ne pourra jamais édicter 
de méthode aussi parfaite, mais sans atteindre la per- 
fection, on peut plus ou moins s'en rapprocher, et la 
disposition de la Constitution girondine indiquant une 
époque fixée à l'avance pour examiner les articles 
constitutionnels et les corriger, nous semble une des 
pi us ingénieuses combinaisons qu'on ait jamais trouvées. 

Une des organisations les plus originales de la Cons- 
titution girondine est sans contredit celle du référen- 
dum, qu'elle appelle : droit de censure du peuple. Ce 
mode de rectification populaire n'était point pratiqué 
avant elle. On sait que l'Empire en usa dans la suite 
pour faire ratifier des coups d'Etat et des mesures 
exceptionnelles qu'il avait eu soin de réaliser préala- 
blement. La Suisse a adopté ce régime également; 
aujourd'hui encore il y est en vigueur. 

Mais en 1793, au moment où Condorcet élaborait sa 
constitution, on ne le connaissait guère. 

Ce n'est point à proprement parier, le référendum 
que nous trouvons dans la constitution girondine; le 
peuple aie droit de provoquer le vote ou l'abrogation 
d'une loi, d'attirer l'attention des députés sur un point 
spécial de la législation. Et la procédure pour arriver à 
ce résultat est-elle encore extrêmement compliquée, si 
compliquée qu'elle n'aura guère de chances d'aboutir, 
que si la presque unanimité des citoyens partage le 
même avis ; et encore est-il probable que, dans ce caS| 
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sous la pression formidable de Topinion publique les 
législateurs n'attendront pas d'y être invités pour obéir 
au vœu évident de la nation. 

La nécessité d'une telle institution se faisait encore 
moins sentir à cause du petit laps de temps pour lequel 
le pouvoir législatif était nommé. 

Il arrivera rarement qu'une mesure soit d'un intérêt 
si pressant qu'on ne puisse attendre les élections les 
plus rapprochées pour faire connaître à ses représen- 
tants les d<^sirs du peuple ; et les représentants seront 
élus selon qu ils promettront de voter pour la modifica- 
tion demandée ou qu'ils ne le promettront pas. Et la 
plupart du temps, ils ne sauraient manquera leur pro- 
messe ; car élus pour peu de temps, ils devront répondre 
bientôt de leur vote et de leur conduite. 

Mais le peuple est souvent appelé à se prononcer 
dans la constitution girondine. Il peut demander la 
réunion d'une Convention nationale, et par là exercer 
encore son influence. 

Dans presque tous le^ cas, le Corps législatif est juge 
en dernier ressort, or, le pouvoir législatif tel qu'il est 
organisé, n'est-il pas un mandataire direct et immédiat 
du peuple ? Ne connaît-il pas d'une façon précise les 
désirs et les aspirations de ceux qui l'ont élu. 

En réalité, ces institutions sont très bonnes en 
théorie. Mais en pratique, il n'en est plus de même ; et 
pour ruiner le système de constitution imaginé par les 
Girondins, il suffit de remarquer avec Marat, que pour 
faire voter ou abroger une loi, il faudra tenir sur pied 
pendant six semaines les assemblées primaires. Celles- 
ci seront sans cesse convoquées. Les occupations poli- 
tiques à elles seules rempliront le temps de tous les 
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citoyens qui nç pourront vaquer à leurs affaires, ni 
travailler à leur prospérité, en même temps qu'à celle 
de la France. 

A Rome, à Athènes, les citoyens pouvaient se réunir 
longtemps et souvent sur le Forum et sur TAgora, mais 
les esclaves faisaient la besogne matérielle qui produit. 
Les citoyens de ces cités antiques n'étaient qu'une caste 
privilégiée, une aristocratie relativement restreinte, 
riche et instruite. Le travail qu'accomplissent les 
citoyens aujourd'hui, était fait par des esclaves quieu.x 
n'étaient pas citoyens, ne comptaient pas dans la hiérar- 
chie sociale. Lorsqu'on les avait éliminés, on pouvait 
admettre tous les citoyens aux fonctions publiques et 
leur demander beaucoup, cîir c'étaient des hommes 
riches et la plupart cultivés. 

La constitution de nos cités ou plutôt de nos Etats 
modernes est extrêmement différente. 

Aujourd'hui, il n'y a plus d'esclaves, mais tous sont 
citoyens, qui à cause de leur nombre même ne consti- 
tuent pas une élite aussi riche, ni même, il faut bien le 
dire, aussi cultivée. Beaucoup sont pauvres. L'immense 
majorité ne pourrait vivre sans travailler. 

Il est donc absurde de leur demander d'être sans 
cesse occupés de la chose publique, d'y donner tout 
leur temps et tous leurs soins. 

C est également inutile, car les individus qui com- 
posent une société sont bien plus vivement touchés de 
leurs intérêts personnels et particuliers que des inté- 
rêts de la collectivité. Ils veulent bien prendre soin des 
deux à condition que les intérêts publics ne les empê- 
chent pas de vaquer à leurs propres affaires. Obligés 
de choisir, l'individu s'occupera de lui-môme et non de 
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la Société. Il est donc doublement faux d'avoir conçu 
un plan comme celui de Condorcet ; les citoyens 
n'auraient pas pu s'y conformer, ils ne l'auraient du 
reste pas voulu. 

Que reste-t-il de la Constitution girondine ? 

Il reste qu'elle a été un eflort sincère vers une orga- 
nisation politique plus juste et plus d^^mocratiquo ; il 
reste qu'elle a proclamé ou rappelé plusieurs principes 
excellents dont on s'inspirera toujours à l'avenir. 

Mais il est heureux qu'elle n'ait point été appliquée. 

Une Constitution aussi chimérique, aussi nuageuse, 
mise en vigueur à une époque où, plus qu'à tout autre 
moment, il fallait dos institutions simples, pratiques 
et fortes, nous aurait peut-être conduits câ des 
événements plus terribles et plus violents encore, que 
ceux où nous a menés l'absence d'un Gouvernement 
légal et d'un pouvoir régulier. 
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